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PRÉFECTURE DE POLICE 

CABINET DU PREFET 
 

Arrêté n° 2022-00859 

accordant délégation de la signature préfectorale au sein de la direction des transports 

et de la protection du public et des services qui lui sont rattachés 

 

 
 
Le préfet de police, 

 
VU le code la consommation ; 

 
VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 

VU le code général des collectivités territoriales  
 

VU le code général de la fonction publique ; 
 
VU le code de la route ; 

 
VU le code rural et de la pêche maritime ; 

 
VU le code de la santé publique ; 
 

VU le code de la sécurité intérieure ; 
 

VU le code du sport ; 
 
VU le code du travail ; 

 
VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statuaires relatives aux 
personnels des administrations parisiennes, et notamment son article 14 ; 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, notamment 
son article 77 ; 
 

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de 

l’intérieur ; 
 
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 

interministérielles ; 
 

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions 
des services de l'État dans la région et les départements d’Île-de-France, notamment son 
article 24 ; 
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VU l’arrêté du 23 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire du département de 
Paris ; 

 
VU l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la 
préfecture de police ; 

 
VU l'arrêté préfectoral n° 2010-00458 du 5 juillet 2010 relatif aux missions et à 

l'organisation de la direction départementale interministérielle de la protection des populations  
de Paris ; 
 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la 
situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions 

dans les directions départementales interministérielles ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2022-00609 du 8 juin 2022 relatif aux missions et à l'organisation 

de la direction des transports et de la protection du public ; 
 

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur 

national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police 

(hors classe) ; 

 

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l'intérieur en date du 10 août 2020, par 
lequel  
M. Stéphane JARLEGAND, administrateur civil hors classe, est reconduit dans les 

fonctions de sous-directeur des déplacements et de l'espace public à la direction des 
transports et de la protection du public de la préfecture de police, pour une durée de deux 

ans, à compter du 1er septembre 2020 ; 
 
VU l’arrêté du 13 octobre 2021 par lequel Mme Marie-Hélène TREBILLON, directrice 

départementale de 2ème classe de la concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes, est nommée directrice départementale de la protection des populations de Paris ; 
 

VU le décret du 4 juillet 2022 par lequel M. Serge BOULANGER, administrateur général 
de l'Etat, directeur des transports et de la protection du public à la préfec ture de police, est 

nommé préfet, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris, en 
remplacement de Mme Marie-Emmanuelle ASSIDON, dont les fonctions ont cessé le 24 
mai 2022 ; 

 
SUR proposition du préfet, directeur de cabinet,  

 

 
A R R Ê T E 

 
TITRE I 

Délégation de signature relative aux matières relevant 

de la direction des transports et de la protection du public  
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Article 1er 
 

M. Stéphane JARLEGAND, administrateur de l’État hors classe, sous-directeur des 
déplacements et de l’espace public, est chargé d’assurer la coordination des services de la 
direction des transports et de la protection du public jusqu’à la nomination d’un directeur 

des transports et de la protection du public.  
 

Article 2 
 
M. Stéphane JARLEGAND, administrateur de l’Etat hors classe, sous-directeur des 

déplacements et de l’espace public, Mme Sabine ROUSSELY, administratrice de l’Etat hors 
classe, sous-directrice des polices sanitaires, environnementales et de sécurité, M. Denis 

BRUEL, sous-préfet hors classe, sous-directeur de la sécurité du public, et M. Pierre 
CHAREYRON, administrateur de l’Etat, chef du service des titres et des relations avec les 
usagers, reçoivent délégation à l'effet de signer, dans la limite de leurs attributions 

respectives et au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables 
nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’arrêté du 8 juin 2022 susvisé, ainsi que les 

décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des 
personnels relevant de leurs autorités.  
 

Article 3 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Anne HOUIX, attachée hors classe, conseillère 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, secrétaire générale, à l’effet de signer au 
nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions et 

pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’article 10 de l’arrêté  
du 8 juin 2022 susvisé, ainsi que les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés 

annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité.  
 
Article 4 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne HOUIX, Mme Gwenaëlle MARI et 

Mme Aurore HIEGEL, attachées principales d’administration de l’Etat, adjointes à la 
secrétaire générale, reçoivent délégation à l’effet de signer tous actes, arrêtés, décisions et 
pièces comptables mentionnés à l’article 3, dans la limite de leurs attributions respectives et 

à l’exception : 

- des saisines au titre de l’article 40 du code de procédure pénale ; 

- des propositions de sanctions administratives.  
 

Chapitre I : Sous-direction des déplacements et de l’espace public  

 
Article 5 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane JARLEGAND, la délégation qui lui est 
accordée par l’article 2 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Ludovic 

PIERRAT, administrateur de l’Etat, adjoint au sous-directeur des déplacements et de l’espace 
public. 
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Article 6 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Stéphane JARLEGAND et de M. Ludovic 

PIERRAT, Mme Smiljana SEKULIC-GÉLÉBART, adjointe au chef du bureau des taxis et 
transports publics, et Mme Christelle OLLANDINI, attachée principale d’administration de 
l’Etat, cheffe du bureau de la réglementation et de la gestion de l'espace public, reçoivent 

délégation à l'effet de signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables mentionnées 
à l’article 2, dans la limite de leurs attributions respectives et à l’exception : 

en matière de circulation : 

- des arrêtés réglementant à titre permanent la circulation ou le stationnement pris en 
application de l’article L. 2512-14 du code général des collectivités territoriales.  

en matière d’activité de conducteur de transports publics particuliers de personnes, et de 
profession d’exploitant de taxi : 

- des retraits d’autorisation de stationnement pris en application de l’article L. 3124-1 
du code des transports ; 

- des retraits de carte professionnelle de taxi pris en application de l’article R. 3120-6 

du code des transports et de l’article 16 de l'arrêté inter préfectoral n°01-16385 
modifié du 31 juillet 2001 relatif aux exploitants et aux conducteurs de taxis dans la 

zone parisienne ; 

- des saisines au titre de l’article 40 du code de procédure pénale.  
 

Article 7 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Smiljana SEKULIC-GÉLÉBART, attachée 

principale d’administration de l’Etat et de Mme Christelle OLLANDINI, la délégation qui 
leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Patrice LANTNER, attaché d’administration de l'Etat, directement placé sous 
l'autorité de M. Stéphane JARLEGAND ; 

- Mme Chantal DAUBY, attachée principale d’administration de l’Etat, Mme Mélanie 

DUGAL, attachée d’administration de l’Etat et Mme Pauline RAGOT, ingénieure 
divisionnaire, directement placées sous l’autorité de Mme Christelle OLLANDINI.  

 

 

Chapitre II : Sous-direction de la sécurité du public  

 
Article 8 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Denis BRUEL, la délégation qui lui est accordée 

par l’article 2 est exercée, dans la limite de ses attributions,  par  M. Marc PORTEOUS, 

administrateur de l’Etat hors classe, adjoint au sous-directeur de la sécurité du public.  

 

Article 9 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Denis BRUEL et de M. Marc PORTEOUS, 

M. Yann LE NORCY, attaché principal d’administration de l’Etat, conseiller 
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d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du bureau des établissements recevant 

du public, Mme Estelle CRAWFORD, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe 

du bureau des hôtels et foyers et M. Christophe ARTUSSE, attaché principal d'administration 

de l'Etat, chef du bureau des permis de construire et ateliers, reçoivent délégation à l'effet de 

signer tous actes, décisions et pièces comptables mentionnés à l’article 2, dans la limite de 

leurs attributions respectives, à l'exception : 

- des ordres de service pour engagement de travaux d’office sur des immeubles, des 

immeubles de grande hauteur, des ateliers et des entrepôts, des hôtels et tout autre 
établissement recevant du public ; 

- des signalements au titre de l’article 40 du code de procédure pénale.  

en matière d’établissements recevant du public : 

- des arrêtés de fermeture d’établissements recevant du public pris en application des 

articles  
L. 122-6, L. 184-1 à L. 184-9, L. 143-3 ou R. 143-45 du code de la construction et de 
l’habitation. 

en matière d’immeubles de grande hauteur : 

- des arrêtés portant fermeture ou interdiction d’occuper des immeubles de grande 
hauteur pris en application du code de la construction et de l’habitation.  

en matière d’immeubles menaçant ruine : 

- des arrêtés de péril et autres actes pris en application des articles L. 511-1 et suivants 
du code de la construction et de l’habitation ; 

- des arrêtés prescrivant l’interdiction d’occuper les lieux.  

en matière d’ateliers et entrepôts : 

- des arrêtés de mise en demeure de réaliser des travaux dans des ateliers et entrepôts 

pris en application de l’article L. 129-4-1 du code de la construction et de 
l’habitation.  

 

Article 10 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Yann LE NORCY, de Mme Estelle 

CRAWFORD et de M. Christophe ARTUSSE, la délégation qui leur est consentie est 

exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Véronique PATARD, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, M. 
Jean-Philippe BEAUFILS, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, Mme 

Hélène PRUNET, secrétaire administrative de classe supérieure, et Mme Hasmina 
RONTIER, secrétaire administrative de classe supérieure, directement placés sous 

l'autorité de M. Yann LE NORCY ; 

- Mme Frédérique LECLAIR, attachée d'administration de l'Etat, et en cas d’absence 
ou d’empêchement de cette dernière, par Mme Roukiya DONZAUD, secrétaire 

administrative de classe normale, directement placées sous l'autorité de M. Yann LE 
NORCY ; 

- Mme Virginie REMY, attachée principale d’administration de l’Etat, et en cas 
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par Mme Amélie COVO-FERRI 
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secrétaire administrative de classe normale, directement placées sous l'autorité de M. 

Yann LE NORCY ; 

- Mme Gwenn-Anne LAFANECHERE-TOUVRON, attachée d’administration de 

l’Etat, et en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par M. Stéphane 
BERTRAND, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, directement placés 
sous l’autorité de M. Yann LE NORCY ; 

- Mme Maria DA SILVA, et Mme Hélène POLOMACK, attachées d’administration 
de l’Etat, et en cas d'absence ou d'empêchement de ces dernières, par Mme Marie-

Sophie BOIVIN, secrétaire administrative de classe exceptionnelle et M. Arnaud 
PERROT, secrétaire administratif de classe supérieure, directement placés sous 
l'autorité de Mme Estelle CRAWFORD ; 

- Mme Véronique MENETEAU, attachée d'administration de l'Etat, directement placée 
sous l’autorité de M. Christophe ARTUSSE. 

 

Chapitre III : Sous-direction des polices sanitaires, environnementales et de sécurité 
 

Article 11 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sabine ROUSSELY, la délégation qui lui est 

accordée par l’article 2 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Laurence 
GIREL, agent contractuel, adjointe à la sous-directrice des polices sanitaires, 

environnementales et de sécurité.  
 
Article 12 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sabine ROUSSELY et de Mme Laurence 

GIREL, M. Jean-Paul BERLAN, attaché hors classe, chef du bureau des actions de santé 
mentale, M. Mathieu BROCHET, attaché principal d’administration de l’Etat, conseiller 
d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du bureau des actions de prévention et 

de protection sanitaires, Mme Nathalie DULEY, attachée principale administration de l'Etat, 
cheffe du bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires, et Mme 

Béatrice CARRIERE, attachée hors classe, conseillère d’administration de l’intérieur et de 
l’outre-mer, cheffe du bureau des polices administratives de sécurité reçoivent délégation à 
l'effet de signer tous actes et décisions, dans la limite de leurs attributions respectives, à 

l’exception : 

- des signalements au titre de l’article 40 du code de procédure pénale.  

Pour le bureau des actions de prévention et de protection sanitaires : 

- des mesures de fermeture administrative prises en application du code de la santé 
publique ou du code de la sécurité intérieure ; 

- des autorisations, refus et retraits d’autorisation d’ouverture de nuit pris en 
application de l’arrêté préfectoral du 10 juin 2010 modifié ; 

- des arrêtés de suspension d'activité de diffusion de sons amplifiés. 

Pour le bureau des polices de l’environnement et des opérations funéraires : 

- des arrêtés d’euthanasie et de placement d’animaux réputés dangereux pris en 
application du code rural et de la pêche maritime ; 
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- des arrêtés d’autorisation et de suspension d’activité d’installations classées pris sur 

le fondement du code de l’environnement ; 

- des arrêtés d’habilitation des opérateurs funéraires et des refus ou retraits 

d’habilitation les concernant. 

Pour le bureau des polices administratives de sécurité : 

- des autorisations de port d’armes. 

 
Article 13 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Paul BERLAN, de M. Mathieu 
BROCHET, de Mme Nathalie DULEY et de Mme Béatrice CARRIERE, la délégation qui 

leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Stéphane VELIN, attaché principal d’administration de l’Etat, et Mme 
Emmanuelle RICHARD, attachée d’administration de l’Etat, directement placés sous 

l'autorité de M. Jean-Paul BERLAN ; 

- MM. François MIETTE et Olivier VINCENT, attachés principaux d’administration 

de l’Etat, directement placés sous l’autorité de M. Mathieu BROCHET ;  

- Mmes Latifa SAKHI et Régine SAVIN, attachées d’administration de l’Etat, 
directement placées sous l’autorité de Mme Nathalie DULEY ;  

- Mme Sidonie DERBY, attachée d’administration de l’État, directement placée sous 
l’autorité de Mme Béatrice CARRIERE. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mathieu BROCHET, de M. François MIETTE 

et de  

M. Olivier VINCENT, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de 

leurs attributions respectives, par M. Laurent MOUGENEL, secrétaire administratif de 

classe exceptionnelle, Mmes Liria AUROUSSEAU et Lugdivine BONNOT, secrétaires 

administratives de classe exceptionnelle, et par Mme Catherine LENOIR, secrétaire 

administrative de classe supérieure et Mme Marie-Christine RONOT, secrétaire 

administrative de classe normale. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie DULEY, de Mme Latifa SAKHI et 

de Mme Régine SAVIN, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de 

leurs attributions respectives, par Mmes Myriam CHATELLE et Alexa PRIMAUD, 

secrétaires administratives de classe exceptionnelle.  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mmes Béatrice CARRIERE et de Sidonie DERBY, 

la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 

respectives, par : 

- Mme Rébecca TULLE, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du pôle armes, 
explosifs, sûreté ; 

- Mme Marielle CONTE, secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de la 

section des associations, pour signer les récépissés et les duplicatas de déclaration et 
de modification d’association ; 
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- Mme Stéphanie MARTIN-ANDRE, secrétaire administrative de classe 

exceptionnelle, cheffe de la section vidéo-protection, pour signer les récépissés 
d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Rébecca TULLE, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Alexandre GOUYON, 

secrétaire administratif de classe normale, adjoint à la cheffe du pôle armes, explosifs, 

sûreté.  

 

Chapitre IV : Service des titres et des relations avec les usagers  

 

Article 14 

 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Pierre CHAREYRON, la délégation qui lui est 
accordée par l’article 2 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Virginie 

PEYRAMAURE, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au chef du service 
des titres et des relations avec les usagers. 

 

Article 15 

 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Pierre CHAREYRON et de Mme Virginie 

PEYRAMAURE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs 

attributions respectives, par : 

- Mme Isabelle AYRAULT, attachée hors classe, conseillère d’administration de 
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe du bureau des titres d’identité ; 

- Mme Fabienne PEILLON, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du 

bureau de l’immatriculation des véhicules, à l’exception des décisions de suspension 
ou de retrait d’agrément relatives au contrôle technique des véhicules et des décisions 

de suspension ou de retrait d’habilitation permettant à certains professionnels 
d’accéder au système d’immatriculation des véhicules (SIV) ; 

- M. Sylvain POLLIER, attaché principal d’administration de l’Etat, conseiller 

d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du bureau des droits à conduire, à 
l’exception des décisions de retrait d’agrément des établissements d'enseignement de 

la conduite des véhicules terrestres à moteur, des centres de sensibilisation à la 
sécurité routière et des centres de tests chargés de faire passer les examens 
psychotechniques ; 

- Mme Sandrine BOULAND, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du bureau des 
usagers. 

 

A l’exception des saisines au titre de l’article 40 du code de procédure pénale.  

 

Article 16 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle AYRAULT, et de Mme Fabienne 

PEILLON, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs 

attributions respectives, par : 
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- Mme Johanne MANGIN, attachée d’administration hors classe de l’État, directement 

placée sous l’autorité de Mme Isabelle AYRAULT ; 

- Mme Claire ROMAND-MONNIER, attachée principale d’administration de l’État, 

directement placée sous l’autorité de Mme Fabienne PEILLON. 
 

Article 17 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle AYRAULT et de Mme Johanne 

MANGIN, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs 

attributions respectives, par  Mme Martine ROUZIERE-LISTMAN, attachée 

d’administration de l’Etat, cheffe du centre d’expertise et de ressources titres d’identité 

parisien ou, en son absence ou empêchement, par Mme Aurélie DOUIN, attachée 

d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe du centre d’expertise et de ressources titres 

d’identité parisien. 

 

Article 18 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sylvain POLLIER, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Christelle CAROUGE, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe 

au chef du centre d’expertise et de ressources titres permis de conduire de Paris, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par Mme Séver ine POINSOT, 

secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef du centre d’expertise et 
de ressources titres permis de conduire de Paris ; 

- Mmes Lise SARRAZIN ou Sandra SAVERIMOUTOU, secrétaires administratives 

de classe normale, adjointes au chef du centre d’expertise et de ressources titres 
échanges de permis de conduire étrangers de Paris ; 

- M. Abdelaziz FEREDJ, attaché d’administration de l’Etat, chef du centre 
départemental des droits à conduire ; 

- Mme Domitille BERTEMONT, secrétaire administrative de classe normale, cheffe 

du pôle des affaires juridiques et des actions transversales, pour signer : 

o Les bordereaux autorisant la destruction des permis de conduire français 

découverts, détenus par des personnes décédées ou échangés à l’étranger ; 

o Les renouvellements de permis de conduire et les relevés d’information des 
Français établis à l’étranger ; 

o Les décisions relatives aux droits à conduire faisant suite à un recours gracieux, 
hiérarchique, contentieux ou à une saisine du Défenseur des droits ou de la 

Commission d’accès aux documents administratifs, à l’exception des retraits de 
permis de conduire et des arrêtés de suspension.  

 

TITRE II 

Délégation de signature au service opérationnel de prévention situationnelle  
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Article 19 
 

M. Frédéric FERRAND, commissaire général, chef du service opérationnel de prévention 

situationnelle, reçoit délégation à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous 

actes, arrêtés, décisions et pièces comptables mentionnées à l’article 2, ainsi que les 

décisions individuelles relatives à l'octroi des congés et de maladie ordinaire des personnels 

placés sous son autorité. 

 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Frédéric FERRAND, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Laurent SKARNIAK, 

commandant divisionnaire à l’emploi fonctionnel, adjoint au chef de service.  

 

TITRE III 

Délégation de signature à l’institut médico-légal et à l’infirmerie psychiatrique  

près la préfecture de police 

 

Article 20 
 
Le Professeur Bertrand LUDES, médecin- inspecteur, directeur de l’institut médico- légal, 

reçoit délégation de signature à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions : 

- les décisions en matière de procédures d'autorisations administratives pour les corps 
qui ont été déposés à l'institut médico- légal ; 

- les propositions d'engagements de dépenses et les certifications du service fait sur les 
factures des fournisseurs ; 

- les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie 

ordinaire des personnels relevant de son autorité.  
 

En cas d'absence ou d'empêchement du Professeur Bertrand LUDES, la délégation qui lui 

est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par le Docteur Jean-François 

MICHARD, médecin inspecteur adjoint de l’institut médico- légal et M. Yvan TATIEU-

BILHERE, agent contractuel de catégorie A, chargé du secrétariat général de l’institut 

médico- légal, directement placés sous l’autorité du Professeur Bertrand LUDES.  

 
Article 21 

 

Le Docteur Vincent MAHE, agent contractuel médico-social de catégorie A, médecin-chef 

de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police, reçoit délégation à l'effet de 

signer, dans la limite de ses attributions : 

- les propositions d'engagements de dépenses, les certificats du service fait sur les 
factures des fournisseurs ; 

- les décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie 

ordinaire des médecins et viser les décisions individuelles relatives à l'octroi des 
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congés annuels et de maladie ordinaire des autres personnels assurant le 

fonctionnement de l’infirmerie psychiatrique.  
 

En cas d'absence ou d'empêchement du Docteur Vincent MAHE, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Guénaëlle 

JEGU, cadre supérieur de santé, infirmière en chef, et par M. Olivier LEREVEREND, cadre 

de santé de l’infirmerie psychiatrique près la préfecture de police.  

TITRE IV 

Délégation de signature relative aux matières relevant  

de la direction départementale de la protection des populations de Paris 

 

Article 22 
 
Délégation de signature est donnée à Mme Sabine ROUSSELY, administratrice de l’Etat 

hors classe, sous-directrice des polices sanitaires, environnementales et de sécurité, et, en 

son absence, à Mme Laurence GIREL, agent contractuel, adjointe à la sous-directrice des 

polices sanitaires, environnementales et de sécurité,  à l'effet de signer, dans la limite des 

attributions de la direction départementale de la protection des populations de Paris et au 

nom du préfet de police : 

 tous actes, arrêtés, pièces comptables et décisions suivants : 

- aux certificats de capacité pour la vente d’animaux vivants d’espèces non 
domestiques ;  

- aux certificats de capacité pour la présentation au public d'espèces non domestiques ; 

- aux certificats de capacité pour l'élevage et l'entretien d'animaux vivants d'espèces 
non domestiques ;  

- aux autorisations d'ouverture d’établissements fixes ou mobiles de présentation au 
public d'animaux d'espèces non domestiques ;  

- aux habilitations à dispenser la formation « chiens dangereux » ;  

- à la liste des personnes habilitées à dispenser la formation « chiens dangereux » ; 

- aux certificats de capacité pour le dressage des chiens au mordant ;  

- à la liste des vétérinaires chargés de réaliser l’évaluation comportementale des chiens 
à Paris. 

 les décisions individuelles à caractère statutaire à l’exception de celles concernant les 
fonctionnaires de l’État.  

 

Mme Sabine ROUSSELY, sous-directrice des polices sanitaires, environnementales et de 

sécurité, reçoit délégation à l’effet de signer tous les arrêtés et décisions mentionnés au 

présent article, à l’exception des décisions individuelles à caractère statutaire mentionnées 

au deuxième alinéa. 
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Article 23 
 

Mme Marie-Hélène TREBILLON, directrice départementale de la protection des 
populations de Paris, et M. Olivier HERY, directeur départemental de 2e classe de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, directeur départemental 

adjoint de la protection des populations de Paris, reçoivent délégation à l’effet de signer : 

- les mesures de fermeture administrative de restaurants et autres commerces 

alimentaires motivées par des raisons de santé publique et fondées sur le code de la 
consommation ou le code rural et de la pêche maritime, ainsi que les arrêtés 
abrogeant ces mesures ; 

- les actes, arrêtés et décisions relatifs à la mise sous surveillance sanitaire et les 
déclarations d’infection (rage), sous réserve de la mise en œuvre des dispositions de 

l’article R. 223-26 du code rural et de la pêche maritime ; 

- les actes de police administrative prévus aux articles L. 521-5 à L. 521-16, L. 521-20 
et  

L. 521-22 du code de la consommation ; 

- les actes, arrêtés, décisions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions 

confiées à la direction départementale interministérielle de la protection des 
populations de Paris par l’article 5 du décret du 3 décembre 2009 susvisé et à la 
prévention des nuisances animales ; 

- les transactions prévues à l’article L. 205-10 du code rural et de la pêche maritime ; 

- les actes relatifs à la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires 

exerçant leurs fonctions à la direction départementale interministérielle de la 
protection des populations de Paris.  

-  

Article 24 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Hélène TREBILLON, et de M. Olivier 
HERY, Mme Anne HOUIX, secrétaire générale, reçoit délégation à l'effet de signer toutes 
pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions de la direction départementale de la 

protection des populations, dans la limite de ses attributions.  
 

Article 25 
 
Les décisions individuelles mentionnées aux g, h et i de l’article 1er de l’arrêté du 31 mars 

2011 susvisé pour lesquelles Mme Marie-Hélène TREBILLON a reçu délégation de 
signature en application de l’article 23 du présent arrêté sont exclues de la délégation que 

cette dernière peut consentir aux agents placés sous son autorité, à l’exception du directeur 
départemental adjoint de la direction départementale de la protection des populations de 
Paris.  

 
Article 26 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne HOUIX, M. Olivier ALLEMAND, 
attaché d’administration de l’Etat, Mme Gwenaëlle MARI et Mme Aurore HIEGEL 

reçoivent délégation à l’effet de signer toutes pièces comptables nécessaires à l’exercice des 
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missions de la direction départementale de la protection des populations, dans la limite de 

leurs attributions respectives. 
 

TITRE V 

Dispositions finales 

 
Article 27 

 
Le préfet, directeur de cabinet, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 

recueils des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de 

Paris et de la préfecture de police et des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-

Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fait 

l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.  

 
 

Fait à Paris, le 21 juillet 2022 
 

 
 

Laurent NUÑEZ  

 
 

 

Arrêté n° 2022-00863 

accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction des finances, de la commande publique et de la performance 

 

Le préfet de police, 

 

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 

 

VU le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général 

pour l'administration à la préfecture de police ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements et 

notamment ses articles 77 et 78 ; 

 

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de 

recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;  

 

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 

défense et du code de la sécurité intérieure ; 
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VU l’arrêté ministériel du 24 décembre 2015, relatif aux services chargés d’exercer les 

missions relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la 
zone de défense et de sécurité de Paris ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2021-00994 du 28 septembre 2021 relatif aux missions et à 

l’organisation de la direction des finances, de la commande publique et de la per formance ; 

 

VU la délibération du conseil de Paris n° 2020-PP-53 des 23 et 24 juillet 2020 portant 

renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de 

Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général des 

collectivités territoriales ; 

 

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 

du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe) ; 

 

VU le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de 

l'administration, directeur de l'administration au ministère des armées, est nommé préfet, 

secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à compter du 21 juin 2019 ; 

 

VU le décret du 25 mars 2022 par lequel M. Mathieu LEFEBVRE, administrateur de l’Etat 

hors classe, est nommé directeur des finances, de la commande publique et de la performance 

au secrétariat général pour l’administration de la préfecture de police ; 

 

VU l’arrêté du 26 avril 2022 par lequel M. Guillaume ROBILLARD, administrateur de l'Etat 

hors classe, est nommé sous-directeur des affaires financières, adjoint au directeur des 

finances, de la commande publique et de la performance au secrétariat général pour 

l'administration de la préfecture de police ;  

 

SUR proposition du préfet, secrétaire général pour l'administration,  
 

 
A R R Ê T E 

 

TITRE I 

Délégation de signature générale 

 

Article 1er 
 

Délégation est donnée à M. Mathieu LEFEBVRE, administrateur de l’Etat hors classe, 
directeur des finances, de la commande publique et de la performance, directement placé 
sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l'administration, à l’effet de signer, dans la 

limite de ses attributions et au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces 
comptables, à l'exception de la signature des marchés publics dont le montant dépasse 5 

millions d'euros. 
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M. Mathieu LEFEBVRE est également habilité à signer, dans la limite de ses attributions, les 

actes nécessaires au fonctionnement administratif de la direction des finances, de la 
commande publique et de la performance, ainsi que les décisions individuelles relatives à 

l'octroi des congés annuels, à l’exercice des fonctions en télétravail et de maladie ordina ire 
des personnels relevant de son autorité.  
 

Article 2 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Mathieu LEFEBVRE, les délégations qui lui sont 
consenties à l’article 1er peuvent être exercées dans les mêmes conditions par M. Guillaume 
ROBILLARD, administrateur de l’Etat hors classe, sous-directeur des affaires financières, 

adjoint au directeur des finances, de la commande publique et de la performance.  
 

Article 3 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Mathieu LEFEBVRE et de M. Guillaume 

ROBILLARD, M. Frédéric BERTRAND, administrateur de l’Etat hors classe, adjoint au 

sous-directeur des affaires financières, chef du bureau du budget de l’Etat, Mme Laurence 

LAVY-PAINAULT, administratrice de l’Etat, cheffe du bureau du budget spécial, M. Eric 

SARAMITO, agent contractuel, chef du bureau de la commande publique et de l’achat, Mme 

Ludivine RICHOU, agent contractuel, cheffe de mission contrôle de gestion, sont habilités à 

signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables et administratives, dans la limite de 

leurs attributions respectives. 

 

Article 4 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Frédéric BERTRAND, la délégation qui lui est 

consentie à l’article 2 est exercée par M. Ibrahim ABDOU-SAIDI, conseiller 

d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au chef du bureau du budget de 

l’Etat, et par M. Laurent ROQUES, commandant de la gendarmerie nationale, chef du centre 

de services partagés « Chorus », dans la limite de leurs attributions respectives.  

 

Article 5 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. ABDOU-SAIDI, conseiller d’administration de 

l’intérieur et de l’outre-mer, la délégation qui lui est consentie à l’article 3 est exercée, dans 

la limite de ses attributions, par Mme Edwige DUQUESNOIS, attachée principale 

d’administration de l’État. 

 

Article 6 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Laurent ROQUES, commandant de la 

gendarmerie nationale, la délégation qui lui est consentie à l’article 3 est exercée, dans la 

limite de ses attributions, par Mme Dominique HILL, attachée d’administra tion de l’Etat, 

adjointe au chef du centre de services partagés.  
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Article 7 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Laurence LAVY-PAINAULT, la délégation qui 

lui est consentie à l’article 3 est exercée par M. Jean-Michel HUNT et Mme Sabine 

DORESTAL, secrétaires administratifs des administrations parisiennes, dans la limite de 

leurs attributions. 

 

Article 8 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric SARAMITO, la délégation qui lui est 

consentie à l’article 2 est exercée par ses adjoints Mme Liva HAVRAN EK, attachée 

principale d’administration de l’Etat, M. Thierry AKEHURST, agent contractuel, M. Samuel 

ETIENNE, agent contractuel, ainsi que par M. Maxime TECHER, agent contractuel, chef de 

pôle, M. Magaid AHMED, agent contractuel, chef de pôle, et M. Jessy MODESTE, 

secrétaire administratif de classe normale, chef de section, dans la limite de leurs attributions 

respectives. 

 

En cas d’absence ou d'empêchement de M. Eric SARAMITO, la délégation qui lui est 

consentie à l’article 2 relevant des attributions des adjoints ci-dessus désignés absents ou 

empêchés, est exercée par le premier des adjoints présents dans l’ordre fixé au 1er alinéa du 

présent article. 

 

Article 9 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Ludivine RICHOU, la délégation qui lui est 

consentie à l’article 2 est exercée par Mme Véronique RAUT, agent contractuel, adjointe au 

chef de mission contrôle de gestion, dans la limite de ses attributions.  

 

TITRE II 

Délégation de signature relative aux compétences du centre de services partagés CHORUS  

 

Article 10 

 

Délégation est donnée à M. Laurent ROQUES, commandant de la gendarmerie nationale, chef 
du centre de services partagés « CHORUS », et, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 

dernier, à Mme Dominique HILL, attachée d'administration de l'État, à l'effet de signer, au 
nom du préfet de police, les actes comptables (notamment les engagements juridiques, les 
actes de certification de service fait, les ordonnances de paiement, de virement, de délégation, 

les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, de ré- imputations, les pièces 
justificatives de recettes ainsi que les états de créances) émis, dans le cadre du périmètre 

d'exécution budgétaire confié à la sous-direction des affaires financières, dans la limite de ses 
attributions. 
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Article 11 
 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 

(notamment les engagements juridiques, les actes de certification de service fait, les 

ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les 

ordres de recettes, de ré- imputations, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de 

créances) émis dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié au bureau du budget 

de l’Etat, dans la limite de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l’autorité du 

chef du centre de services partagés « CHORUS » dont les noms suivent : 

- Mme Fanny NEYRAT, attachée d’administration de l’Etat,  

- M. Souleymane SEYE, attaché d’administration de l’Etat,  

- Mme Françoise GUYARD-CASTANET, attachée d’administration de l’Etat,  

- Mme Emilie NOEL-GUILBAUD, attachée d’administration de l’Etat,  

- Mme Sédrina RYCKEMBUSH, attachée d’administration de l’Etat,  

- Mme Marcia HAMMOND, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de 
l’intérieur et de l’outre-mer. 

 

Article 12 

 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 

(notamment les engagements juridiques, les actes de certification de service fait, les 

ordonnances de paiement, de virement,  de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les 

ordres de recettes, de ré- imputations, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de 

créances), dans la limite de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l'autorité du 

chef du centre de services partagés « CHORUS » dont les noms suivent : 

 Mme Marie ACADINE, maréchale-des-logis, 

- M. Nathaniel ANTON, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Farida BACHIR, agent contractuel,  

- Mme Blandine BALSAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Angélique BARROS, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Stella BELLO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Touria BENMIRA, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Elise BERNARD, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Sylvain BIZET adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Alexis BONNEFOY, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer 

- Mme Sahida BOULANGER-DALEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de 
l’outre-mer, 

- M. Mourad BOUTAHAR, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 
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- M. Joffrey BROUARD, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Laura CHARLEY, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Carole CHARVERON, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Emilie CHAUVEAU – BEAUBATON, adjointe administrative de l’intérieur et 
de l’outre-mer, 

- M. David CHIVE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Doudou CISSE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Isabelle CLOUP, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Alexandra CORDIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Emilie COUDOUX, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Olivier COULET, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Safia COUTY, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Nathalie CROSNIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Aline DAUZATS, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Nadia DEGHMACHE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Louis DE CHIVRE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Audrey DEREMARQUE, maréchale-des-logis, 

- Mme Maureen DEVEAUX, agent contractuel,  

- Mme Ninn DEVIN, maréchale-des- logis, 

- Mme Céline DROUOT, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Claude FARDINY, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Jennifer FORTINI, agent contractuel,  

- Mme Nadège FOUREZ, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Nathalie FRBEZAR, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Olivia GABOTON, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Jocelyne GELAN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Mélany GILBERT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Nathalie GIMON, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Marie-Laure GNONGOUEHI, adjointe administrative de l’intérieur et de 
l’outre-mer, 

- Mme Stéphanie HARMANT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Matthieu HICKEY, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Mathilde HUET, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Marie-Christine JAMAIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-
mer, 

- Mme Delphine JOULIN, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 
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- Mme Marie-George JOSEPH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Cathy KADA-RABAH, ouvrière d’Etat,  

- Mme Stéphanie KERVABON-CONQ, adjointe administrative de l’intérieur et de 

l’outre-mer, 

- Mme Nathalie KLING, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Henri KONDI, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Eric LEROY, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Véronique LOFERME, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Sandra LOUISERE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Christophe MALARDIER, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Fanny MARCHADOUR, maréchale des logis, 

- Mme Florence MARTEL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Jessica MARTIAL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Lyvio MATTHEW, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Colette MONNEGER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Yveline MOULIN, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Josiane MOUNIER, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Emmanuel NEIM, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Dominique OFFREDO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Laetitia POMPONNE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Faratiana RABODOMANGA, adjointe administrative  de l’intérieur et de 

l’outre-mer, 

- Mme Christiance RAHELISOA-RADAFIARISON, adjointe administrative de 
l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Cyrille REVERDIN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Sylvie ROLLAND, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Catherine RONNE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Stéphane ROY, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Hervé RUEN, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Maddly SAINTE-MARIE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-

mer, 

- Mme Carmila SEGAREL, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Eloïse THIERY, maréchale-des- logis-chef, 

- Mme Pascale THOUROUDE, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Laetitia TSOUMBOU-BAKANA, adjointe administrative de l’intérieur et de 

l’outre-mer. 
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Article 13 

 

Afin d’assurer la continuité du service et lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, 

délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 

(notamment les engagements juridiques, les actes de certification de service fait, les 

ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les 

ordres de recettes, de ré- imputations, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de 

créances), dans la limite de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l'autorité du 

chef du pôle programmation dont les noms suivent : 

- M. Rémi COINSIN, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Sylvain DIBIANE, attaché-stagiaire d’administration de l’État,  

- Mme Mélanie GIL, attachée-stagiaire d’administration de l’État,  

- Mme Aïcha EL GOUMI, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- Mme Chantal LAGANOT, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer, 

- M. Gérard MARLAY, secrétaire administratif des administrations parisiennes.  

 

TITRE 3 

Délégation de signature relative au système d’information financière CORIOLIS  

 

Article 14 

 

Délégation est donnée à Mme Laurence LAVY-PAINAULT, à l'effet de signer, au nom du 

préfet de police, les actes comptables (notamment les actes de certification de service fait, les 

bordereaux de mandatements, les transferts, les pièces justificatives de dépenses, les titres de 

recettes, les pièces justificatives de recettes) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution 

budgétaire confié à la sous-direction des affaires financières, dans la limite de ses 

attributions. 

 

Article 15 
 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 

(notamment les actes de certification de service fait, les bordereaux de mandatements, les 

transferts, les pièces justificatives de dépenses) émis dans le cadre du périmètre d'exécution 

budgétaire confié au bureau du budget spécial, dans la limite de leurs attributions respectives, 

aux agents placés sous l’autorité de Mme Laurence LAVY-PAINAULT dont les noms 

suivent : 

- M. Jean-Michel HUNT, secrétaire administratif des administrations parisiennes, 

- M. Alain AMESSIS, secrétaire administratif des administrations parisiennes,  

- Mme Fouzaya MRIZIK, adjointe administrative des administrations parisiennes.  
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Article 16 

 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 

(notamment les bordereaux de titres de recettes, les pièces justificatives de recettes) émis dans 

le cadre du périmètre d'exécution budgétaire confié au bureau du budget spécial, dans la 

limite de ses attributions, à Mme Sabine DORESTAL, secrétaire administrative des 

administrations parisiennes, placée sous l’autorité de Mme Laurence LAVY-PAINAULT. 

 

 
TITRE 4 

Dispositions finales 

 

Article 17 
 

Le préfet, directeur de cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l'administrat ion, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 

recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des départements 

de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police.  

 

 

Fait à Paris, le 21 juillet 2022 

 

 

Laurent NUÑEZ 

 

 

Arrêté n° 2022-00864 

accordant délégation de la signature préfectorale  

au sein de la direction des ressources humaines 

Le préfet de police, 

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 

l’administration à la préfecture de police ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements et 

notamment son article 77 ; 
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VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 

l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 

défense et du code de la sécurité intérieure ; 

 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la 

préfecture de police ; 

 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-00288 du 23 mars 2022 relatif aux missions et à l’organisation 

de la direction des ressources humaines ; 

 

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 

du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe) ; 

 

VU le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de 

l'administration, directeur de l'administration au ministère des armées, est nommé préfet, 

secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à compter du 21 juin 2019 ; 

 

VU le décret du 16 juillet 2021 par lequel Mme Juliette TRIGNAT, administratrice civile hors 

classe détachée en qualité de sous-préfète hors classe, secrétaire générale de la préfecture des 

Bouches-du-Rhône (classe fonctionnelle I), est nommée directrice des ressources humaines au 

secrétariat général pour l’administration de la préfecture de police ; 

 

SUR proposition du préfet, secrétaire général pour l'administration, 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er 

 

Délégation est donnée à Mme Juliette TRIGNAT, directrice des ressources humaines, 

directement placée sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l'administration de la 

préfecture de police, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses 

attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à l’exception de ceux relatifs : 

- à la gestion des personnels appartenant à des corps recrutés par la voie de l’Institut 
national du service public et de l’École Polytechnique ; 

- à la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du directeur de 
l’institut médico- légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef du service 
de la médecine statutaire et de contrôle, du médecin-chef de l’infirmerie psychiatrique 

; 

- à la notation et l’évaluation des personnels qui n’appartiennent pas aux services de 
gestion administrative et financière placés sous son autorité directe.  

 

En outre, délégation est également donnée à Mme Juliette TRIGNAT pour l’ordonnancement 

de la paye des agents administratifs et techniques du ministère de l’intérieur affectés dans les 

unités de la région de gendarmerie d’Île-de-France situées dans le ressort du secrétariat 
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général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité 

de Paris, et pour les décisions de sanctions à l’encontre des policiers adjoints affectés dans le 

ressort du secrétariat général pour l'administration du ministère de l'intérieur (SGAMI) de la 

zone de défense et de sécurité de Paris.  

 

Article 2 

 

En cas d’absence ou d'empêchement de Mme Juliette TRIGNAT, la délégation qui lui est 

consentie à l’article 1er est exercée par M. Pascal LE BORGNE, inspecteur général de la 

police nationale, directeur adjoint des ressources humaines. 

 

Article  3 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Juliette TRIGNAT et de M. Pascal LE 

BORGNE, la délégation qui leur est respectivement consentie aux articles 1  et 2 est exercée, 

dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Elsa PEPIN administratrice de l’État hors classe, sous-directrice des personnels ; 

- Mme Aurore LE BONNEC, directrice d’hôpital hors classe, sous-directrice de la 
prévention et de la qualité de vie au travail ; 

- Mme Marie-Astrid CÉDÉ, commissaire général de la police nationale, sous-directrice 
de la formation ; 

- M. Charles MIRMAN, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
secrétaire général. 

   

Article 4 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Juliette TRIGNAT et de M. Pascal LE 

BORGNE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 

respectives, par  

M. Claude DUFOUR, médecin-chef, chef du service de la médecine statutaire et de contrôle, 

et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Laurent SUIRE et M. Jamil KASSEM, 

médecins-chefs adjoints, directement placés sous l’autorité de M. Claude DUFOUR, par Mme 

Séverine FOURNIER secrétaire administrative de classe normale, responsable administratif 

du service. 

 

Délégation est donnée, dans l’application informatique financière de l’État « Chorus 

Formulaires », aux fins de certification du service fait, aux agents ci-après désignés, dans la 

limite de leurs attributions respectives : 

- Mme Séverine FOURNIER, secrétaire administrative de classe normale, responsable 
administratif du service ; 

- Mme Lydia MILASEVIC, adjointe administrative principale de 1ère classe, secrétariat 
du médecin. 
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Article 5 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Elsa PEPIN, la délégation qui lui est consentie 

est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

o  Mme Myriam LEHEILLEIX administratrice de l’État hors classe, adjointe à la sous-
directrice des personnels ; 

o  M. Jean-Baptiste CONSTANT, sous-préfet détaché dans le corps des administrateurs 
de l’État, chef du service de gestion des personnels de la police nationale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par M. Sébastien CREUSOT, conseiller 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au chef de service ; 

o Mme Suzy GAPPA, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
cheffe du service de la synthèse et des ressources et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Isabelle SOUSSAN, attachée principale d’administration de 

l’État, adjointe à la cheffe de service.  

 
Article 6 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Astrid CÉDÉ, la délégation qui lui est 

consentie est exercée par M. Patrice RIVIERE, commissaire de police, adjoint de la sous-

directrice de la formation, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. Nicolas 

NÈGRE, commandant divisionnaire fonctionnel, chef du département des formations et Mme 

Valérie EL GHAZI, attachée principale d'administration de l’État, cheffe du département de la 

gestion des ressources et des stages.  

 

Article 7 

 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Aurore LE BONNEC, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Catherine QUINGUÉ-

BOPPE, administratrice  de l’État hors classe, adjointe à la sous-directrice de la prévention et 

de la qualité de vie au travail,  

 

Article 8 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Charles MIRMAN, la délégation qui lui est 

consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Sylvie GOUNOU, attachée 

d’administration de l’État, adjointe au secrétaire général,  

 

Article 9 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Baptiste CONSTANT et de M. Sébastien 
CREUSOT, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions 

respectives, par : 

- Mme Ingrid LATOUR, commandante de police, cheffe de bureau des commissaires et 

officiers de police ; 
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- Mme Nathalie BERGET, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 

cheffe du bureau du corps d’encadrement et d’application et des policiers adjoints, et, 
en cas d’absence ou d’empêchement, Mme Laurence LETOURNEUR, commandante 

de police, et M. Renaud BAROIN, attaché principal d'administration de l'État, adjoints 
à la cheffe de bureau ; 

- Mme Bernadette GLATIGNY, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-

mer, cheffe du bureau des rémunérations et des pensions et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, Mme Magalie BECHONNET, attachée principale d’administration 

de l’État, adjointe à la cheffe de bureau. En cas d’absence ou d’empêchement de ces 
dernières, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 

 Mme Marie-Claude ROMAIN, secrétaire administrative de classe normale de 
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe de la section paie CEA grande couronne ; 

 Mme Cindy VANEE, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur et 
de l’outre-mer, cheffe de la section paie CCD, CC et réserve ; 

 Mme Jessie ZACHELIN, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur 

et de l’outre-mer, cheffe de la section paie CEA Paris ; 

 Mme Cindy SAFFON, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur et 

de l’outre-mer, cheffe de la section paie policiers adjoints et cadets ; 

 Mme Nadia ALIDOR, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur e t 
de l’outre-mer, cheffe de la section paie CEA petite couronne ; 

 Mme Sylvie LEBESLOUR, secrétaire administrative de classe normale de 
l’intérieur et de l’outre-mer, chef de la section paie PATS petite couronne ; 

 Mme Béatrice TIPREZ, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur 
et de l’outre-mer, chef de la section paie CRS ; 

 Mme Mylène PAILLET, secrétaire administrative de classe supérieure de 

l’intérieur et de l’outre-mer, chef de la section paie PATS grande couronne ; 

 Mme Corinne PARMENTIER, secrétaire administrative de classe supérieure de 

l’intérieur et de l’outre-mer, chef de la section paie PATS Paris ; 

 M. Philippe BABIN de LIGNAC, secrétaire administratif de classe supérieure de 
l’intérieur et de l’outre-mer, gestionnaire de la section pensions ; 

 Mme Martine GRZESKOWIAK, secrétaire administrative de classe normale de 
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe de la section congés bonifiés.  

- Mme Maryse MAILLET, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau du 
dialogue social et des affaires réservées, et, en cas d’absence ou d’empêchement, Mme 
Anne-Sophie VAUCOURT, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de 

l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe à la cheffe de bureau ; 

- Mme Véronique CANOPE, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau des 

affaires médicales police, et, en cas d’absence ou d’empêchement, Mme Mylène 
DAUBERTON-MERI, secrétaire administrative de classe supérieure de l’intérieur et 
de l’outre-mer, adjointe à la cheffe de bureau. En cas d’absence ou d’empêchement de 

ces dernières, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs 
attributions respectives, par : 
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 Mme Tahia BOINA, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur et 
de l’outre-mer, cheffe de la section maladies ; 

 M. Gabriel CHAMPON, secrétaire administratif de classe normale de l’intérieur 
et de l’outre-mer, chef de la section CITIS et invalidité.  

- Mme Delphine FAUCHEUX, attachée principale d'administration de l'État, cheffe du 

bureau de la discipline police, et, en cas d'absence ou d'empêchement, Mme Marianna 
JOVANOVIC, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe de bureau.  

 

Article 10 

 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Elsa PEPIN et de Mme Myriam LEHEILLEIX 

la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, 

par : 

- M. Camille TERRIER, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du dialogue 
social, de la discipline et des statuts et M. Rémi HELFER, attaché d’administration de 
l’État, adjoint au chef du bureau ; 

- Mme Patricia KUHN, attachée d’administration hors classe de l’État, cheffe du bureau 

des personnels administratifs et M. Willy BONHOMME, attaché d’administration de 
l’État, adjoint à la cheffe du bureau, et, pour signer les états de service, Mme Fata 
NIANGADO, secrétaire administrative de classe exceptionnelle des administrations 

parisiennes, Mme Aurore SERNA, secrétaire administrative de classe normale de 
l’intérieur et de l’outre-mer, Mme Emilie ALORENT, secrétaire administrative de 

classe exceptionnelle de l’intérieur et de l’outre-mer et Mme Murielle DESPRAT, 
secrétaire administrative de classe normale des administrations parisiennes ; 

- Mme Laila FELLAK, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau 
des personnels techniques scientifiques, et spécialisés, et Mme Anaïs NEYRAT, 

attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe de bureau, et, pour signer les 
états de service, Mme Ilham AMSSAOU, secrétaire administrative de classe normale, 

Mme Gabrielle RAFFA, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur et de 
l’outre-mer, M. Khalilou WAGUE, secrétaire administratif de classe normale et Mme 
Martine POIRIER, adjointe administrative principale de 1ère classe ; 

- Mme Laila FELLAK, attachée principale d’administration de l’État et Mme Anaïs 
NEYRAT, attachée d’administration de l’État, chargés par intérim des fonctions 
respectives de chef et d’adjointe au chef du bureau des affaires médicales ;  

- Mme Yamina BOUSALAH, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du 
bureau des rémunérations et des pensions, et M. Dimitri WIELICZKO, secrétaire 
administratif de classe exceptionnelle des administrations parisiennes, adjoint à la 
cheffe de bureau, et, Mme Christelle BOURGOUING, secrétaire administrative de 

classe supérieure des administrations parisiennes, Mme Sandrine REMAUD, 
secrétaire administrative de classe normale, M. Nouredine LABADI, secrétaire 

administratif de classe normale, et Mme Aisetou TANDIA, secrétaire administrative 
de classe normale. 
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Article 11 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Suzy GAPPA et de Mme Isabelle SOUSSAN, 

la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme 

Vanessa VASSEUR, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau des 

ressources et du temps de travail et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. William 

PROMENEUR secrétaire administratif de classe normale, adjoint à la cheffe de bureau et M. 

Max LAMBEAU, agent contractuel assurant l’intérim du chef du bureau d’administration des 

SIRH. 

 

Article 12 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Elsa PEPIN et de Mme Myriam LEHEILLEIX, 

la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, 

par : 

 

- Mme Isabelle BERAUD attachée d’administration hors classe de l’État, cheffe du 
bureau des contractuels, et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Catherine 

CHHUN, secrétaire administrative de classe normale des administrations parisiennes, 
et Mme Steffy GUERCY, secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur et 

de l’outre-mer ; 
 

- Mme Sophie BALADI, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du 

bureau des concours, des examens et des recrutements sans concours et Mme Elodie 
DROUET, attachée principale d’administration de l’État, adjointe à la cheffe de 
bureau. Délégation est donnée, dans l’application informatique financière de l’État 

« Chorus Formulaires », aux fins de certification du service fait, aux agents ci-après 
désignés, dans la limite de leurs attributions respectives, Mme Rhizlène AMRAOUI, 

adjointe administrative principale de 2ème classe,  et Mme Agnès HERESON, 
secrétaire administrative de classe exceptionnelle ;  

 

- Mme Nathalie DARD, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau des 

réservistes, et en cas d'absence ou d'empêchement, par Mme Olivia VERDIER, 
secrétaire administrative de classe normale de l’intérieur et de l’outre-mer, adjointe à 

la cheffe de bureau. 
 

Article 13 

 

En cas d'absence ou d’empêchement de Mme Aurore LE BONNEC et de Mme Catherine 

QUINGUÉ-BOPPE, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de leurs 

attributions respectives, par : 

- M. Frantz DRAGAZ attaché d’administration de l’État chef du bureau du logement, 
et, en cas d'absence ou d'empêchement, par Mme Laurène SANVOISIN attachée 

d’administration de l’État, adjointe au chef de bureau et M. Jean-René NKWANGA, 
attaché d’administration de l’État, chef de la section attribution de logement ; 

- Mme Catherine DUCASSE, attachée d’administration hors classe de l’État, cheffe du 
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bureau de l’accompagnement social et de la politique d’accueil de la petite enfance, et, 

en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Valentin KIRCHGESSNER, attaché 
d’administration de l’État, adjoint à la cheffe de bureau et par Mme Sarah 

ZLOTAGORA, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de l’intérieur et de 
l’outre-mer, chef de la section secours et prestations sociales ; 

- Mme Dahbia BEN HAMOUDI, cadre supérieure de santé, directrice de la crèche 

collective de la préfecture de police, et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme 
Gwenn ENGEL MARHIC, infirmière en soins généraux et spécialisés de 3ème grade, et 
Mme Clivia NICOLINI, éducatrice de jeunes enfants de classe supérieure, adjointes à 

la directrice de la crèche ; 

- Mme Sophie SOUBIGOU-TETREL, attachée principale d’administration de l’État, 
cheffe du bureau de la restauration sociale, et, en cas d’absence ou d’empêchement,  

par M. Victor RICARDO MORAIS, attaché d’administration de l’État stagiaire, 
adjoint à la cheffe de bureau ; 

- M. Bilal THAMINY attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau de la 
prévention, du soutien et des conditions de travail ; 

- Mme Hélène GAVAZZI, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du bureau de la 
coordination et des moyens ; 

- Mme Françoise ARRIVET, médecin du travail, cheffe du service de médecine de 
prévention et en cas d’absence ou d’empêchement par M. Jean-Yves CHEVET, 

médecin du travail, adjoint à la cheffe de service.  
 

Délégation est donnée, dans l’application informatique  financière de l’État « Chorus 

Formulaires », aux fins de certification du service fait, aux agents ci-après désignés, dans la 

limite de leurs attributions respectives : 

- Mme Elena AMIDIFARD, adjoint administrative principale de 2ème classe de 
l’intérieur et de l’outre-mer, chargée du contrôle des prestations de restauration ; 

- Mme Florence BERRADA, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la 
section ressources humaines ; 

- Mme Véra CHATZITZIVAS, adjointe administrative principale de 1ère classe, chargée 
du suivi financier et comptable de la restauration ; 

- M. Patrice COUTEAU, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, gestionnaire 
administratif et financier au bureau de l’accompagnement social et de la politique 

d’accueil de la petite enfance ; 

- M. Frantz DRAGAZ, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du logement ; 

- Mme Hélène GAVAZZI, attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau de la 
coordination et des moyens ; 

- M. Victor RICARDO MORAIS, attaché d’administration de l’État stagiaire, adjoint à 
la cheffe du bureau de la restauration sociale ;  

- Mme Marie-Christine RIVAS-ROSSIGNOL, secrétaire administrative de classe 
exceptionnelle, cheffe de la section des relations sociales et des conditions de travail ; 

- Mme Pauline SAENZ, secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef de 
la section de gestion de l’offre de logements ; 

- Mme Laurène SANVOISIN, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef de 
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bureau du logement ; 

- Mme Sophie SOUBIGOU-TETREL, attachée principale d’administration de l’État, 
cheffe du bureau de la restauration sociale ; 

- M. Bilal THAMINY, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau de la 
prévention, du soutien et des conditions de travail ; 

- Mme Biljana VELJKOVIC, adjointe administrative principal de 1ère classe, 
gestionnaire budgétaire à la section affaires générales ; 

- Mme Sarah ZLOTAGORA, secrétaire administrative de classe exceptionnelle de 
l’intérieur et de l’outre-mer, cheffe de la section secours et prestations sociales au 

bureau de l’accompagnement social et de la politique d’accueil de la petite enfance.  
 

Article 14 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Astrid CÉDÉ, de M. Patrice RIVIERE, 

de M. Nicolas NÈGRE et de Mme Valérie EL GHAZI, la délégation qui leur est consentie est 

exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme Sophie DUTEIL, attachée 

principale d’administration de l’État, adjointe au chef du département de la gestion des 

ressources et des stages, cheffe de la division des moyens opérationnels et logistiques, Mme 

Halima MAMMERI attachée d'administration de l' État , cheffe de la division administrative, 

et M. Sébastien BULTEZ, secrétaire administratif de classe normale de l’intérieur et de 

l’outre-mer, chef du pôle financier. 

 

Délégation est donnée, dans l’application informatique financière de l’État « Chorus 

Formulaires », aux fins de certification du service fait, aux agents ci-après désignés, dans la 

limite de leurs attributions respectives : 

- M. Sébastien BULTEZ, secrétaire administratif de classe normale de l’intérieur et de 
l’outre-mer, chef du pôle financier ; 

- M. Philippe OLCHOWICZ, secrétaire administratif de classe normale, membre du 
pôle financier, chef de l'unité des crédits de fonctionnement et d'équipement.  

 

Article 15 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Charles MIRMAN et de Mme Sylvie GOUNOU, 

la délégation qui lui est consentie est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, 

par Mme Emmanuelle CHUPEAU, secrétaire administrative de classe supérieure, pour 

valider dans l’outil CORIOLIS les actes d’engagement comptables et financiers, les demandes 

d’ordonnancement et les demandes de virement de crédits relatifs aux dépenses imputées sur 

le budget spécial de la direction des ressources humaines, et par M. Jérôme SERANDOUR, 

secrétaire administratif de classe supérieure, pour valider les formulaires «demande d’achat» 

et les formulaires «service fait» dans l'outil CHORUS Formulaires.  
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Délégation est donnée, dans l’application informatique financière de l’État « Chorus 

Formulaires », aux fins de certification du service fait, aux agents ci-après désignés, dans la 

limite de leurs attributions respectives : 

- Mme Esma BEN-YELLES, adjointe administrative principale de 2ème classe, 
gestionnaire budget police nationale ; 

- Mme Virginie CHEVALIER, adjointe administrative principale de 2ème classe, 
gestionnaire budget police nationale ; 

- Mme Sylvie GOUNOU, attachée d’administration de l’état, adjointe au secrétaire 
général ; 

- M. Charles MIRMAN, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
secrétaire général ;  

- Mme Caroline PAVILLA, adjointe administrative principale de 2ème classe de 
l’intérieur et de l’outre-mer, gestionnaire budget police nationale ; 

- M. Jérôme SERANDOUR, secrétaire administratif de classe supérieure, responsable 
du pôle budget police nationale.  

 

Article 16 

 

Le préfet, directeur de cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l'administration, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des départements 

de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux portes de la préfecture de police. 

 

Fait à Paris, le  21 juillet 2022 

 

 

Laurent NUÑEZ 

 

 

Arrêté n° 2022-00865 

accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction de l’innovation, de la logistique et des technologies  

Le préfet de police, 

 

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 

 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de 
gestion des personnels de la police nationale ; 
 
Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 

l’administration à la préfecture de police ; 
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

 

VU le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l’administration centrale du 

ministère de l’intérieur et du ministère des outre-mer ; 

 

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 

 
VU l’arrêté ministériel NOR INTA 1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 

chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la 

préfecture de police ; 

 

VU l’arrêté n° 2019-00079 du 24 janvier 2019 autorisant l’installation du système de 

vidéoprotection de la préfecture de police ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-00703 du 8 septembre 2020 relatif aux missions et à 

l’organisation de la direction de l’innovation, de la logistique et des technologies ; 

 

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 

du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe) ; 

 

VU le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de 

l'administration, directeur de l'administration au ministère des armées, est nommé préfet, 

secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à compter du 21 juin 2019 ; 

 

VU le décret du 22 mars 2021 par lequel M. Arnaud MAZIER, ingénieur en chef des mines, 

est nommé directeur de l'innovation, de la logistique et des technologies à la préfecture de 

police ; 

 

SUR proposition du préfet, secrétaire général pour l’administration,  

 

 

ARRETE 

 

TITRE 1 

Délégation de signature générale 
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Article 1 

 

Délégation est donnée à M. Arnaud MAZIER, ingénieur général des mines, directeur de 

l’innovation, de la logistique et des technologies à la préfecture de police, directement placé 

sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police, à 

l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, 

arrêtés, décisions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’arrêté 

du 8 septembre 2020 susvisé, à l'exception des marchés publics dont le montant dépasse 

5 millions d'euros TTC.  

 

Pour l’exécution du contrat de partenariat conclu avec la société IRIS pour la mise en œuvre 

du plan zonal de vidéoprotection, délégation lui est donnée pour signer, dans la limite de 

300 000 euros annuels TTC, tous les actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à 

l'exception de ceux ayant un impact sur la composante R1 du loyer du contrat de partenariat.  

 

Délégation lui est également donnée, à l’effet de signer les décisions individuelles relatives à 

l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité.  

 

Article 2 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arnaud MAZIER, la délégation qui lui est 

consentie à l’article 1 est exercée par M. Frédéric VISEUR, administrateur de l’Etat hors 

classe, adjoint au directeur de l’innovation, de la logistique et des technologies.  

 

Article 3 

 

Délégation est donnée à M. Arnaud MAZIER et, en cas d’absence ou d’empêchement, à 

M. Frédéric VISEUR, à l’effet de signer les arrêtés de sanctions disciplinaires du premier 

groupe infligées aux personnels ci-après désignés, placés sous son autorité : 

- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ; 

- les adjoints de sécurité. 
 

Article 4 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Arnaud MAZIER et de M. Frédéric VISEUR, 

M. Edmond LANOIRE, administrateur de l’Etat hors classe, sous-directeur de l'équipement 

et de la logistique, M. Thierry MARKWITZ, ingénieur en chef des mines, sous-directeur 

des technologies, M. Alexandre DORVILLÉ, attaché principal d’administration de l’Etat, 

secrétaire général de la DILT, M. Raphael GUERAND, agent contractuel de catégorie A, 

directeur de programme vidéoprotection et M. Régis REBOUL, agent contrac tuel de 

catégorie A, directeur de programme plateforme des appels d’urgence, M. Lionel DEL 

AGUILA, agent contractuel de catégorie A, directeur de Programme JO 2024, sont 
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habilités à signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, dans la limite de leurs 

attributions respectives et de la délégation prévue à l’article 1, à l’exception : 

 des propositions d’engagement de dépenses ; 

 des contrats, des conventions et des marchés subséquents ; 

 des bons de commande. 
 

 

Sous-direction de l’équipement et de la logistique 

 

Article 5 

 

Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Edmond LANOIRE à 

l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les devis, les expressions de besoin, les 

demandes d’achat, les pièces justificatives de dépenses dont le montant unitaire ne dépasse 

pas 50 000 euros TTC. 

 

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service 

fait de tout montant, dans la limite de ses attributions, et les décisions individuelles 

relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.  

 

Article 6 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Edmond LANOIRE, la délégation qui lui est 

consentie à l’article 5 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

 M. Grégory TOMCZAK, lieutenant-colonel de gendarmerie, adjoint au sous-directeur 

de l’équipement et de la logistique ; 

 M. Jean-Etienne PINGARD, ingénieur principal des services techniques, détaché dans 
l'emploi fonctionnel de chef du service des moyens mobiles, et, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par Mme Fabienne JACQUES, ingénieure des services techniques, et 
M. Manuel ARRIFANA, ingénieur des services techniques, adjoints au chef de 

service ; 

 M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal des services techniques, détaché dans 
l’emploi fonctionnel de chef des services techniques, chef du service des équipements 

de protection et de sécurité et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Olivier 
ROSSO, commandant de police, adjoint au chef de service ; 

 Mme Mercedes FERNANDES, attachée d'administration de l'Etat, cheffe du bureau de 
gestion des moyens et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Elodie 
ROBERT, attachée d'administration de l'Etat, adjointe à la cheffe de bureau ;  

 M. Sébastien TEYSSIER, ingénieur hors classe des services techniques, chef de la 
mission d’appui à l’externalisation et, en cas d’absence ou d’empêchement, par 

M. Souleymane-Jean NDIAYE, attaché d'administration de l'Etat, adjoint au chef de la 
mission ; 

 Mme Saïda BELHOUSSE, attachée d'administration de l'Etat, cheffe de la mission 

organisation et méthode. 
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Article 7 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien VOLKAERT et de M. Olivier ROSSO, la 

délégation qui leur est respectivement consentie à l’article 6 peut être exercée, dans la limite 
de leurs attributions respectives par :  

  M. Alexandre IVANOV, ingénieur des services techniques, adjoint au chef du bureau 

des matériels techniques et spécifiques exerçant l’intérim;  

 M. Vincent CONGIA, ingénieur des services techniques, adjoint au chef du bureau de 

l'armement et des moyens de défense exerçant l’intérim, et en cas d’absence ou 
d’empêchement, par M. Germain DUVIVIER, ingénieur des services techniques, 
adjoint au chef du bureau de l’armement et des moyens de défense chargé du contrôle. 

 

 

Sous-direction des technologies 

 

Article 8 

 

Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Thierry MARKWITZ 

à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les devis, les expressions de besoin, les 

demandes d’achat, les pièces justificatives de dépenses dont le montant unitaire ne dépasse 

pas 50 000 euros TTC. 

 

Délégation lui est enfin donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service fait de 

tout montant, dans la limite de ses attributions, et les décisions individuelles relatives à 

l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.  

 

Article 9 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. MARKWITZ, la délégation qui lui est consentie à 

l’article 8 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

 M. Daniel BERGES, ingénieur hors classe des systèmes d'information et de 

communication, chef du service des infrastructures opérationnelles, adjoint au sous-
directeur des technologies et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Jean-Marc 
PALANQUE, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de communication,  

adjoint au chef de service ;  

 M. Vincent CHARPIN, ingénieur en chef des mines, chef du service exploitation et 

environnement de travail et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Stéphane 
DEWEZ, ingénieur en chef  des systèmes d’information et de communication, et par 
M. Patrice FACQ, ingénieur principal des systèmes d’information et de 

communication, adjoint au chef de service ;  

 M. Jérôme KERLEAU, agent contractuel de catégorie A, chef du service exploitation 

et développement logiciel ; 

 M. Olivier NOEL, ingénieur hors classe des systèmes d'information et de 
communication, chef du service gouvernance et stratégie ; 
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 Mme Aude DAO-POIRETTE, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe de 

service de gestion des moyens et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Eté 
BERTIE, ingénieur principal des systèmes d’information et de communication, adjoint 

au chef de service. 
 

Direction de programme vidéoprotection 

 

Article 10 

 

Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Raphael GUERAND 

à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les devis, les expressions de besoin, les 

demandes d’achat, les pièces justificatives de dépenses dont le montant unitaire ne dépasse 

pas 50 000 euros TTC. 

 

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service 

fait de tout montant, dans la limite de ses attributions, et les décisions individuelles 

relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.  

 

 

Direction de programme plateforme des appels d'urgence 

 

Article 11 

 

Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Régis REBOUL à 

l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les devis, les expressions de besoin, les 

demandes d’achat, les pièces justificatives de dépenses dont le montant unitaire ne dépasse 

pas 50 000 euros TTC. 

 

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service 

fait de tout montant, dans la limite de ses attributions.  

 

Direction de programme JO 2024 

 

Article 12 

 

Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Lionel DEL 

AGUILA à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les devis, les expressions de 

besoin, les demandes d’achat, les pièces justificatives de dépenses dont le montant unitaire 

ne dépasse pas 50 000 euros TTC. 

 

Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service 

fait de tout montant, dans la limite de ses attributions, et les décisions individuelles 

relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.  
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Secrétariat Général 

 

Article 13 

 

Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Alexandre DORVILLÉ 

à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les devis, les expressions de besoin, les 
demandes d’achats, les pièces justificatives de dépenses dont le montant unitaire ne dépasse 

pas 50 000 euros TTC. 
 
Délégation lui est enfin donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service fait de 

tout montant dans la limite de ses attributions, les décisions individuelles relatives à l'octroi 
des congés annuels des personnels relevant de son autorité, et les décisions individuelles 

relatives aux congés de maladie ordinaire des personnels relevant de la direction.  
 
Article 14 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Alexandre DORVILLÉ, la délégation qui lui est 

consentie à l’article 13 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :  

 Mme Laurène CADIOT-JULLIEN, attachée principale d’administration de l’Etat, 
cheffe du département des ressources humaines ; 

 Mme Valérie MAITRE, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe du 
département des finances et de l’achat ; 

 Mme Géraldine WERKHAUSER-BERTRAND, attachée d'administration de l'Etat, 
cheffe du bureau de l’immobilier ; 

 Mme Katia LUCCIN, brigadier-chef, cheffe de la cellule prévention sûreté, conseillère 

de prévention. 
 

Article 15 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laurène CADIOT-JULLIEN, la délégation qui 

lui est consentie à l’article 14 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, 
par :  

 Mme Agnès LACASTE, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du bureau de la 

gestion statutaire et prévisionnelle des personnels, et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, par Mme Carole GROUZARD, attachée d’administration de l’Etat, 

adjointe à la cheffe de bureau ; 

 Mme Sylvie CAETANO, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du bureau de 
l’accompagnement du personnel.  

 
Article 16 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie MAITRE, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 14 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

 Mme Sobana TALREJA, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe du 
bureau des finances, et en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Youva 

CHABANE, attaché d’administration de l’Etat, adjoint au chef de bureau ; 
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 M. Thomas VERNE, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du bureau de 

l’achat, et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Jean-Jacques POMIES, 
attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint au chef de bureau.  

 

TITRE 2 

Délégation de signature relative à la chaine de la dépense 

 
Article 17 
 

Délégation est donnée à M. Alexandre DORVILLÉ, Mme Valérie MAITRE et Mme Sobana 
TALREJA, à l'effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de leurs attributions 

respectives, tous actes, décisions, pièces comptables (notamment les devis, les demandes 
d’achat, les engagements juridiques, les dépenses de la régie d’avances, les actes de 
constatation et de certification de service fait, les propositions de liquidation, les transferts, les 

ordonnances de paiement, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les 
pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances) émis, dans le cadre du 

périmètre d'exécution budgétaire confié à la direction de l’innovation, de la logistique et  des 
technologies. 
 

Article 18 
 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les devis, les demandes d’achat, les propositions d’engagement et engagements 
juridiques, les actes de constatation et de certification de service fait, les actes de constatation 

et de certification de service réalisé, les propositions de liquidation, les transferts, les 
ordonnances de paiement, les titres de recettes, les ordres de recettes, les pièces justificatives 

de recettes ainsi que les états de créances) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution 
budgétaire confié à la direction de l’innovation, de la logistique et des technologies, aux 
agents placés sous l’autorité de Mme Sobana TALREJA dont les noms suivent, dans la limite 

de leurs attributions respectives : 

 M. Youva CHABANE, attaché d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe du bureau 

des finances ; 

 Mme Marie AMALA, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la section 
des équipements de protection et de sécurité ;  

 Mme Sabrina BIABIANY-CAVARE, secrétaire administrative de classe normale, 
régisseuse d’avances ; 

 Mme Nisrine EL-MAAMRI, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la 
section des moyens mobiles ; 

 M. Fabrice MUNIER, secrétaire administratif de classe normale.  

 
Délégation de signature relative au système d’information financière CHORUS 

 
Article 19 
 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les devis, les expressions de besoin, les actes de constatation de service fait, les 

pièces justificatives de dépenses),  aux agents de la sous-direction de l’équipement et de la 
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logistique, aux agents de la sous-direction des technologies et aux agents du secrétariat 

général dont les noms suivent, dans la limite de leurs attributions respectives : 
 

Pour la sous-direction de l’équipement et de la logistique : 

 M. Jean-Michel ARNOULD, commandant divisionnaire ; 

 M. Manuel ARRIFANA, ingénieur des services techniques ; 

 M. Éric AUBIN, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

 M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1,  

 M. Alain  BARBET, adjoint technique P2 ; 

 M. Alain BARTY, adjoint technique P1 ; 

 M. Romain BLOT, brigadier de police ; 

 M. Maxence BOISSON, adjoint technique IOM ; 

 M. Sébastien BOSC, adjoint technique ; 

 Mme Najat BOUCHADDA, adjointe technique ; 

 Mme Patricia BOYARD, adjointe administrative principale ;  

 Mme Isabelle BRIAND, secrétaire administrative de classe normale ;  

 M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de police ; 

 Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 

communication de classe normale ; 

 M. Armand CLINI, brigadier-chef de police ; 

 M. Vincent CONGIA, ingénieur des services techniques ; 

 M. Johann COUSSOT, adjoint technique ; 

 M. Nicolas DARENNE, adjoint technique ; 

 M. Daniel DAUPHIN, major responsable d'une unité locale de police ; 

 M. Roger DELAR, adjoint administratif 2ème CL ; 

 M. Tony DESARRANNO, contrôleur des services techniques de classe normale ;  

 M. Éric DESCHARMES, adjoint technique ;  

 M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques de classe supérieure ;  

 M. Franck DOUARRE, adjoint technique P1 ; 

 M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ;  

 M. Germain DUVIVIER, ingénieur des services techniques ; 

 M. Pascal  FAUCHERIE, adjoint technique P1 ; 

 Mme Mercedes FERNANDES, attachée d’administration de l’Etat ;  

 M. Manuel FERREIRA, adjoint technique P1 ; 

 M. Pascal FERREIRA-VELHO, adjoint technique P1 ; 

 M. Fabien FILLION, contrôleur de services techniques de classe normale ; 
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 M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif de classe normale ;  

 M. Thierry FRETEY, major responsable d'une unité locale de police ;  

 M. Jérôme GILBERT, adjoint technique ; 

 Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative IOM ; 

 Mme Ludivine GOURDIALSING, adjointe administrative ; 

 M. Vitor GUERREIRO, adjoint technique P1  APST ; 

 M. Paul GUIRAND, adjoint technique P2 ; 

 M. Andrianarizo HOBINDRAINY, ingénieur des services techniques ; 

 M. Laurent HUART, major de police MEX ; 

 M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

 M. Alexandre IVANOV, ingénieur des services techniques ; 

 Mme Fabienne JACQUES, ingénieure des services techniques ;  

 M. Stéphane JOCTEUR, gardien de la paix ; 

 M. Jean-Pierre  LARCHER, adjoint technique ; 

 M. Régis LEFEBVRE, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

 M.  Nicolas LEGENDRE, adjoint technique P1 ; 

 M. Sylvain LESPAGNOL, adjoint technique P1 ; 

 M. Yann  LHOEST-MARTIN, adjoint technique P1 ; 

 M. Franck LUSSIAUD, major de police MEX ; 

 Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 

 M. Frédéric MAZZUCATO, major de police ; 

 M. Henrique MARME, contrôleur des services techniques de classe supérieure ;  

 M. Christophe MARTINEAU, contrôleur des services techniques de classe 

exceptionnelle ; 

 Mme Sandra NAINE, secrétaire administrative de classe normale IOM ; 

 M. Souleymane-Jean NDIAYE, attaché d’administration de l’Etat ; 

 M. Daniel NIVERT, adjoint administratif ; 

 M. Pascal OLEJARZ, adjoint technique P1 ; 

 Mme Emilie PAPILLON, adjointe administrative ;  

 M. Jean-Louis PETIT, gardien de la paix ; 

 M. Jean-Etienne PINGARD, ingénieur principal, chef des services techniques ; 

 M.  Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques ; 

 M. Éric RAUCH, technicien supérieur ; 

 M. Alain RIBECOURT, adjoint technique P2 ; 

 Mme Elodie ROBERT, attachée d’administration de l’Etat ; 
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 M. Olivier ROSSO, commandant de police ; 

 M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de police ; 

 M. Jean-Philippe ROYER, contrôleur des services techniques,  

 Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative ; 

 M. Benoît SALZARD, brigadier de police ; 

 M. Janny SENECHAL,  contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

 M. Laurent SIRI, brigadier-chef de police ; 

 Mme Nadia SOUANTO, brigadière de police ; 

 Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative ; 

 M. Sébastien TEYSSIER, ingénieur hors classe des services techniques ; 

 M. Gregory TOMCZAK, lieutenant-colonel de gendarmerie ;  

 M. Philippe VASSEUR, major de police RULP ; 

 M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif de classe supérieure ; 

 M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal, chef des services techniques ; 

 Mme Clothilde WEBER, adjointe administrative 2ème classe. 

Pour la Sous-direction des technologies : 

 M. Daniel BERGES, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de 
communication ; 

 M.  Eté BERTIE, ingénieur principal des systèmes d’information et de 

communication ; 

 Mme Aude DAO-POIRETTE, attachée principale d’administration de l’Etat ;  

 Mme Delphine GUZELBODUR, ingénieure des systèmes d’information et de 
communication. 

Pour le Secrétariat général : 

 Mme Katia LUCCIN, brigadier-chef, cheffe de la cellule prévention et sécurité, 
conseillère de prévention ; 

 M. Ludovic PHALEMPIN, adjoint technique ; 

 Mme Géraldine WERKHAUSER-BERTRAND, attachée d’administration de l’Etat.  
 

Article 20 
 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes de constatation 

de service fait, aux agents approvisionneurs de la sous-direction de l’équipement et de la 
logistique, aux agents approvisionneurs de la sous-direction des technologies et aux agents 

approvisionneurs du secrétariat général dont les noms suivent, dans la limite de leurs 
attributions respectives : 
 

Pour le Secrétariat général : 

 M. Nicolas AFTALION, adjoint administratif ; 
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 Mme Bouchra ARRAKHIZ, adjointe administrative ; 

 Mme Sophie BALANQUEUX, adjointe administrative ; 

 M. Stéphane BOITTE, adjoint administratif ; 

 M. Cédric BROUDISCOU, adjoint administratif ; 

 Mme Sophie CARLIER, adjointe administrative ; 

 M. Samy CHKIR, adjoint administratif ; 

 Mme Myriam CHIPAN, adjointe administrative ; 

 M. Thibault GEOFFROY, adjoint administratif ; 

 Mme Laurie GLOUX, adjointe administrative ; 

 M. Teddy GRILLON, adjoint administratif ; 

 Mme Pady HEU, adjointe administrative ; 

 Mme Magali MATTLER, adjointe administrative ;  

 M. Pierre MENERET, adjoint administratif ; 

 M. Norbert MICHE, adjoint administratif ; 

 Mme Suzie MONDON, adjointe administrative ; 

 M. Fabrice MUNIER, secrétaire administratif de classe normale ; 

 Mme Cécile NATIVEL, adjointe administrative ; 

 M. Gregory PIERREVIL, adjoint administratif ; 

 M. Ludovic PHALEMPIN, adjoint administratif ; 

 Mme Haingotania RAHERISON, adjointe administrative ; 

 Mme Julie RELAUT, adjointe administrative ; 

 Mme Audrey SECHAYE, adjointe administrative ; 

 Mme Sabrina ZIRAR-TEBAL, adjointe administrative.  

 

Pour la Sous-direction de l’équipement et de la logistique : 

 M. Jean-Michel ARNOULD, commandant divisionnaire ; 

 M. Éric AUBIN, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

 M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1 ; 

 M. Romain BLOT, brigadier de police ; 

 M. Maxence BOISSON, adjoint technique IOM ; 

 M. Sébastien BOSC, adjoint technique ; 

 Mme Najat BOUCHADDA, adjointe technique ; 

 Mme Patricia BOYARD, adjointe administrative principale ;  

 Mme Isabelle BRIAND, secrétaire administrative de classe normale ;  

 M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de police ; 
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 Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 

communication de classe normale ; 

 M. Johann COUSSOT, adjoint technique ; 

 M. Nicolas DARENNE, adjoint technique ; 

 M. Daniel DAUPHIN, major responsable d'une unité locale de police ; 

 M. Tony DESARRANNO, contrôleur des services techniques de classe normale ;  

 M. Éric DESCHARMES, adjoint technique P1 ; 

 M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques de classe supérieure ;  

 M. Franck DOUARRE, adjoint technique P1 ; 

 M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ; 

 M. Manuel FERREIRA,  adjoint technique P1 ; 

 M. Pascal FERREIRA-VELHO,  adjoint technique P1 ; 

 M. Fabien FILLION, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

 M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif de classe normale ; 

 M. Thierry FRETEY, major de police ; 

 M. Jérôme GILBERT, adjoint technique ; 

 Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative IOM ; 

 Mme Ludivine GOURDIALSING, adjointe administrative ; 

 M. Vitor GUERREIRO, adjoint technique  P1 ; 

 M. Andrianarizo HOBINDRAINY, ingénieur des services techniques ; 

 M. Laurent HUART, major de police  MEX ; 

 M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

 M. Régis LEFEBVRE, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

 M.  Nicolas LEGENDRE,  adjoint technique P1 ; 

 M. Sylvain LESPAGNOL, adjoint technique P1 ; 

 M. Yann  LHOEST-MARTIN,  adjoint technique P1 ; 

 M. Franck LUSSIAUD, major de police MEX ; 

 Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ;  

 M. Frédéric MAZZUCATO, major de police ; 

 M. Henrique MARME, contrôleur des services techniques de classe supérieure ;  

 M. Christophe MARTINEAU, contrôleur des services techniques de classe 

exceptionnelle ; 

 Mme Sandra NAINE, secrétaire administrative de classe normale IOM ; 

 M. Daniel NIVERT, adjoint administratif ; 

 M. Pascal OLEJARZ, adjoint technique P1 ; 

 Mme Emilie PAPILLON, adjointe administrative ;  
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 M. Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques ; 

 M. Éric RAUCH, technicien supérieur ; 

 M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de police ; 

 M. Jean-Philippe ROYER, contrôleur des services techniques ; 

 Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative ; 

 M. Benoît SALZARD, brigadier de police ; 

 M. Janny SENECHAL, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

 M. Laurent SIRI, brigadier-chef de police ; 

 Mme Nadia SOUANTO, brigadière de police ; 

 Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative ; 

 M. Philippe VASSEUR, major de police RULP ; 

 M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif de classe supérieure.  

 

Pour la Sous-direction des technologies : 

 M. Yacine ABDOU, adjoint administratif principal 2ème classe ; 

 M. David GIRAULT, adjoint administratif principal 1ère classe ; 

 Mme Delphine GUZELBODUR, ingénieure des systèmes d’information et de 

communication ; 

 Mme Françoise KANCEL, adjointe administrative principale 1ère classe ; 

 M. Joël RESTOUX, secrétaire administratif de classe normale ; 

 M. Arnaud PERNET, secrétaire administratif de classe normale ; 

 Mme Iris TISON, adjointe administrative principale 2ème classe. 

 
Délégation de signature relative au système d’information financière CORIOLIS 

 

Article 21 
 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les propositions de liquidation et les transferts) émis, dans le cadre du périmètre 

d'exécution budgétaire du budget spécial confié à la direction de l’innovation, la logistique et 
des technologies, aux agents placés sous l'autorité de Mme Sobana TALREJA dont les noms 
suivent, dans la limite de leurs attributions respectives : 

 

 Mme Marie AMALA, secrétaire administrative de classe normale ; 

 Mme Bouchra ARRAKHIZ, adjointe administrative ; 

 M. Stéphane BOITTE, adjoint administratif ; 

 M. Cédric BROUDISCOU, adjoint administratif ; 

 Mme Sophie CARLIER, adjointe administrative ; 

 M. Youva CHABANE, attaché d’administration de l’Etat ; 
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 M. Samy CHKIR, adjoint administratif ; 

 Mme Myriam CHIPAN, adjointe administrative ; 

 Mme Corinne DEMAZEUX, agent contractuel ; 

 Mme Nisrine EL-MAAMRI, secrétaire administrative de classe normale ; 

 Mme Laurie GLOUX, adjointe administrative ; 

 M. Teddy GRILLON, adjoint administratif ; 

 Mme Pady HEU, adjointe administrative ; 

 Mme Magali MATTLER, adjointe administrative ; 

 M. Norbert MICHE, adjoint administratif ; 

 Mme Suzie MONDON, adjointe administrative ; 

 M. Fabrice MUNIER, secrétaire administratif de classe normale ; 

 Mme Cécile NATIVEL, adjointe administrative ; 

 M. Gregory PIERREVIL, adjoint administratif ; 

 Mme Haingotania RAHERISON, adjointe administrative ; 

 Mme Julie RELAUT, adjointe administrative ; 

 Mme Marion RICAUD, agent contractuel ; 

 Mme Audrey SECHAYE, adjointe administrative ; 

 Mme Sabrina ZIRAR-TEBAL, adjointe administrative.  

 
Article 22 

 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les devis, les demandes d’achat, les actes de constatation de service réalisés, les 

pièces justificatives de dépenses) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire du 
budget spécial confié à la direction de l’innovation, la logistique et des technologies,  aux 
agents de la sous-direction de l’équipement et de la logistique et aux agents de la sous-

direction des technologies dont les noms suivent, dans la limite de leurs attributions 
respectives : 

 
Pour le bureau des finances du secrétariat général  

 Mme Bouchra ARRAKHIZ, adjointe administrative ; 

 M. Stéphane BOITTE, adjoint administratif ; 

 M. Cédric BROUDISCOU, adjoint administratif ; 

 Mme Sophie CARLIER, adjointe administrative ; 

 M. Samy CHKIR, adjoint administratif ; 

 Mme Myriam CHIPAN, adjointe administrative ; 

 Mme Corinne DEMAZEUX, agent contractuel ; 

 Mme Laurie GLOUX, adjointe administrative ; 

 M. Teddy GRILLON, adjoint administratif ; 
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 Mme Pady HEU, adjointe administrative ; 

 Mme Anfaita ISMAEL-MADI, adjointe administrative ; 

 Mme Magali MATTLER, adjointe administrative ; 

 M. Norbert MICHE, adjoint administratif ;  

 Mme Suzie MONDON, adjointe administrative ; 

 Mme Cécile NATIVEL, adjointe administrative ; 

 M. Gregory PIERREVIL, adjoint administratif ; 

 Mme Haingotania RAHERISON, adjointe administrative ; 

 Mme Julie RELAUT, adjointe administrative ; 

 Mme Marion RICAUD, agent contractuel ; 

 Mme Audrey SECHAYE, adjointe administrative ; 

 Mme Sabrina ZIRAR-TEBAL, adjointe administrative ; 
 

Pour la sous-direction de l’équipement et de la logistique :  

 M. Jean-Michel ARNOULD, commandant divisionnaire ; 

 M. Manuel ARRIFANA, ingénieur des services techniques ; 

 M. Éric AUBIN, contrôleur des services techniques ; 

 M. Alain  BARBET, adjoint technique P2 ; 

 M. Olivier BARCLAY, adjoint administratif ; 

 M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1 ; 

 M. Alain BARTY,  adjoint technique P1 ; 

 M. Éric BAZAR, adjoint administratif ; 

 M. Romain BLOT, brigadier de police ; 

 M. Maxence BOISSON, adjoint techniques IOM ; 

 Mme. Najat  BOUCHADDA, adjoint technique ; 

 Mme Patricia BOYARD, adjointe administrative principale ;  

 M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de police ; 

 M. Laurent CHAGROT, major de police ; 

 Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 
communication de classe normale ; 

 M. Armand CLINI, brigadier-chef de Police ; 

 M. Vincent CONGIA, ingénieur des services techniques ; 

 M. Johann COUSSOT, adjoint technique ; 

 M. Nicolas DARENNE, adjoint technique P2 ; 

 M. Daniel DAUPHIN, major de police  RULP ; 

 M. Roger DELAR, adjoint administratif 2ème classe ; 
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 M. Tony DESARRANNO, contrôleur des services techniques ; 

 M. Éric DESCHARME, adjoint technique P1 ; 

 M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques ; 

 M. Franck DOUARRE,  adjoint technique P1 ; 

 M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ;  

 M. Germain DUVIVIER, ingénieur des services techniques ; 

 M. Pascal  FAUCHERIE,  adjoint technique P1 ; 

 Mme Mercedes FERNANDES, attachée d’administration de l’Etat ; 

 M. Manuel FERREIRA,  adjoint technique P1 ; 

 M. Pascal FERREIRA-VELHO,  adjoint technique P1 ; 

 M. Fabien FILLION, contrôleur de services techniques ; 

 M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif de classe normale ;  

 M. Thierry FRETEY, major de police RULP ; 

 Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative IOM ; 

 Mme Ludivine GOURDIALSING, adjointe administrative ; 

 M. Vitor GUERREIRO, adjoint technique P1  APST ; 

 M. Paul GUIRAND, adjoint technique P2 ; 

 Mme Béatrice HOARAU, contrôleur de services techniques de classe supérieure ; 

 M. Laurent HUART, major de police MEX ; 

 M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

 M. Alexandre IVANOV, ingénieur des services techniques ; 

 Mme Fabienne JACQUES, ingénieure des services techniques ;  

 M. Stéphane JOCTEUR, gardien de la paix ; 

 M. Jean-Pierre  LARCHER, adjoint technique ; 

 M. Régis LEFEBVRE, contrôleur des services techniques ; 

 M. Nicolas  LEGENDRE, adjoint technique P2 ; 

 M. Sylvain LESPAGNOL, adjoint technique P1 ; 

 M. Yann LHOEST – MARTIN, adjoint technique P1 ; 

 M. Franck LUSSIAUD, major de police MEX ; 

 Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 

 M. Frédéric MAZZUCATO, major de police ; 

 Mme Sandra NAINE, secrétaire administrative de classe normale IOM ; 

 M. Daniel NIVERT, adjoint technique P1 ; 

 M. Pascal OLEJARZ, adjoint technique P1 ; 

 Mme Emilie PAPILLON, adjointe administrative ; 
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 M. Jean-Louis PETIT, gardien de la paix ; 

 M. Olivier PIERQUIN, brigadier-chef de police ; 

 M. Jean-Etienne PINGARD, ingénieur principal, chef des services techniques ; 

 M.  Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques ; 

 M. Éric RAUCH, technicien supérieur en chef ; 

 M. Alain RIBECOURT,  adjoint technique P2 ; 

 Mme Elodie ROBERT, attachée d’administration de l’Etat ; 

 M. Olivier ROSSO, commandant de police ; 

 M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de Police ; 

 M. Jean-Philippe ROYER, contrôleur des services techniques ; 

 Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative ; 

 M. Benoît SALZARD,  brigadier de police ; 

 M. Janny SENECHAL,  contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

 M. Laurent SIRI, brigadier-chef de police ; 

 Mme Nadia SOUANTO, brigadière de police ; 

 Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative ; 

 M. Gregory TOMCZAK, lieutenant-colonel de gendarmerie ; 

 M. Philippe VASSEUR, major de police RULP ; 

 M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif de classe supérieure.  

 M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal, chef des services techniques ; 

 Mme Clothilde WEBER, adjointe administrative de 2ème classe. 

 

Pour la Sous-direction des technologies :  

 M. Daniel BERGES, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de 

communication ; 

 M. Eté BERTIE, ingénieur principal des systèmes d’information et de 
communication ; 

 Mme Aude DAO-POIRETTE, attachée principale d’administration de l’Etat ; 

 Mme Delphine GUZELBODUR, ingénieure des systèmes d’information et de 

communication. 
 

Article 23 

 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes de co nstatation 

de service réalisé émis, dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire du budget spécial 
confié à la direction de l’innovation, la logistique et des technologies, aux agents de la sous-
direction de l’équipement et de la logistique et aux agents de la sous-direction des 

technologies dont les noms suivent, dans la limite de leurs attributions respectives : 
 

Pour la Sous-direction de l’équipement et de la logistique : 



50 
 

 M. Jean-Michel ARNOULD, commandant divisionnaire ; 

 M. Éric AUBIN, contrôleur des services techniques ; 

 M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1 ; 

 M. Alain  BARBET, adjoint technique P2 ; 

 M. Olivier BARCLAY, adjoint administratif ; 

 M. Alain BARTY, adjoint technique P1 ; 

 M. Eric BAZAR, adjoint administratif ; 

 M. Romain BLOT, brigadier de police ; 

 M. Maxence BOISSON, adjoint techniques IOM ; 

 Mme. Najat  BOUCHADDA, adjoint technique ; 

 Mme Patricia BOYARD, adjointe administrative principale ;  

 M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de Police ; 

 M. Laurent CHAGROT, major de police ; 

 Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 
communication de classe normale ; 

 M. Armand CLINI, brigadier-chef de police ; 

 M. Johann COUSSOT, adjoint technique ; 

 M. Nicolas DARENNE,  adjoint technique P2 ; 

 M. Daniel DAUPHIN, major de police  RULP ; 

 M. Roger DELAR, adjoint administratif de 2ème classe ; 

 M. Tony DESARRANNO,  contrôleur des services techniques ; 

 M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques ; 

 M. Franck DOUARRE, adjoint technique P1 ; 

 M. Pascal  FAUCHERIE, adjoint technique P1 ; 

 M. Manuel FERREIRA, adjoint technique P1 ; 

 M. Pascal FERREIRA-VELHO,  adjoint technique P1 ; 

 M. Fabien FILLION, contrôleur de services techniques ; 

 M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif de classe normale ;  

 M. Thierry FRETEY,  major de police RULP ; 

 Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative IOM ; 

 Mme Ludivine GOURDIALSING, adjointe administrative ; 

 M. Vitor GUERREIRO,  adjoint technique P1  APST ; 

 M. Paul GUIRAND,  adjoint technique P2 ; 

 Mme Béatrice HOARAU, contrôleur de services techniques de classe supérieure ; 

 M. Laurent HUART, major de police MEX ; 
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 M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

 M. Stéphane JOCTEUR, gardien de la paix ; 

 M. Jean-Pierre  LARCHER,  adjoint technique ; 

 M. Régis LEFEBVRE, contrôleur des services techniques ; 

 M. Nicolas  LEGENDRE, adjoint technique P2 ; 

 M. Sylvain LESPAGNOL, adjoint technique P1 ; 

 M. Yann LHOEST – MARTIN, adjoint technique P1 ; 

 M. Franck LUSSIAUD, major de police MEX ; 

 Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 

 M. Frédéric MAZZUCATO, major de police ; 

 Mme Sandra NAINE, secrétaire administrative de classe normale IOM ; 

 M. Daniel NIVERT, adjoint technique P1 ; 

 M. Pascal OLEJARZ, adjoint technique P1 ; 

 Mme Emilie PAPILLON, adjointe administrative ; 

 M. Jean-Louis PETIT, gardien de la paix ; 

 M. Olivier PIERQUIN, brigadier-chef de police ; 

 M.  Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques ; 

 M. Éric RAUCH, technicien supérieur en chef ; 

 M. Alain RIBECOURT, adjoint technique P2 ; 

 M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de police ; 

 M. Jean-Philippe ROYER, contrôleur des services techniques ; 

 Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative ; 

 M. Benoît SALZARD,  brigadier de police ; 

 M. Janny SENECHAL,  contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

 M. Laurent SIRI, brigadier-chef de police ; 

 Mme Nadia SOUANTO, brigadière de police ; 

 Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative ; 

 M. Philippe VASSEUR, major de police RULP ; 

 M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif de classe supérieure ; 

 Mme. Clothilde WEBER, adjointe administrative de 2ème classe. 
 

Pour la sous-direction des technologies : 

 M. Yacine ABDOU, adjoint administratif principal de 2ème classe ; 

 Mme Delphine GUZELBODUR, ingénieure des systèmes d’information et de 

communication ; 

 M. David GIRAULT, adjoint administratif principal de 1ère classe ; 
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 Mme Tison IRIS, adjointe administrative principale de 2ème classe ; 

 Mme Francoise KANCEL, adjointe administrative principale 1ère classe ; 

 M. Arnaud PERNET, secrétaire administratif de classe normale ; 

 M. Joël RESTOUX, secrétaire administratif de classe normale.  
 

Délégation de signature relative aux actes d’exécution par carte achat  

 
Article 24 

 

Délégation est donnée, pour procéder aux dépenses par carte achat de niveau 1 et de niveau 3 
aux personnes suivantes, dans la limite de leurs attributions respectives : 

 M. Frédéric VISEUR, administrateur civil hors classe ; 
 

Pour la Sous-direction de l’équipement et de la logistique :  

 M. Eric AUBIN, contrôleur des services techniques ; 

 M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1 ; 

 M. Romain BLOT,  brigadier de police ; 

 Mme Najat BOUCHADDA adjointe technique ; 

 M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de police ; 

 Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 
communication de classe normale ; 

 M. Johann COUSSOT, adjoint technique ; 

 M. Nicolas DARENNE,  adjoint technique P2 

 M. Daniel DAUPHIN, major responsable d'une unité locale de police ; 

 M. Tony DESARRANNO, contrôleur des services techniques de classe normale ;  

 M. Eric DESCHARMES, adjoint technique ;  

 M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques de classe supérieure ;  

 M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ;  

 M. Thierry FRETEY, major responsable d'une unité locale de police ;  

 Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative IOM ; 

 M. Laurent HUART, major de police MEX ; 

 M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

 M. Régis LEFEBVRE, contrôleur des services techniques ; 

 M. Sylvain  LESPAGNOL, adjoint technique P1 ; 

 M. Franck LUSSIAUD, major de police  MEX ; 

 M. Régis LEFEBVRE, contrôleur des services techniques ; 

 M. Henrique MARME, contrôleur des services techniques de classe supérieure ;  
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 M. Christophe MARTINEAU, contrôleur des services techniques de classe 

exceptionnelle ; 

 M. Frédéric MAZZUCATO, major de police ; 

 M. Daniel NIVERT, adjoint administratif ; 

 M. Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques ; 

 M. Eric RAUCH, technicien supérieur ; 

 M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de police ; 

 M. Jean-Philippe  ROYER, contrôleur des services techniques ; 

 M. Benoît SALZARD, brigadier de police ; 

 M. Laurent SIRI,  brigadier de Police ; 

 M. Benoît TATARIAN, adjoint technique principal de 1ère classe IOM. 

 
Pour la Sous-direction des technologies : 

 M. Daniel BERGES, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de 
communication ; 

 M. Jean-Marc PALANQUE, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de 

communication. 
 

Pour le Secrétariat général : 

 Mme Odile MANGIN, secrétaire administrative de classe supérieure.  
 

Pour le Cabinet : 

 Mme Carolane LAPLACE-CLAVERIE, secrétaire administrative de classe normale. 

TITRE 3 

Dispositions finales 

 

Article 25 

 

Le préfet, directeur de cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration, sont 

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 

recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris 

ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux 

portes de la préfecture de police. 

 

Fait à Paris, le 21 juillet 2022 

 

Laurent NUÑEZ  
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Arrêté n °  2022-00866 

accordant délégation de la signature préfectorale  

au sein de la direction de l’immobilier et de l’environnement 

Le préfet de police, 
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 

VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 

personnels des administrations parisiennes ; 

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment 

son article 74 ; 

 

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de 

recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ; 

 

VU le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l'administration centrale du 

ministère de l'intérieur et du ministère des outre-mer, notamment son article 15 ; 

 

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 

l'administration du ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 

défense et du code de la sécurité intérieure, notamment son article 6 ; 

 

VU l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 

chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 

ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;  

 

VU l’arrêté n° 2009-00641 du 07 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de 

police ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-00699 du 8 septembre 2020 relatif aux missions et à 

l’organisation de la direction de l’immobilier et de l’environnement ; 

 

VU la délibération du conseil de Paris n° 2020-PP-53 des 23 et 24 juillet 2020 portant 
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de 

Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales ; 
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VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 

du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe) ; 

 

VU le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de 

l'administration, directeur de l'administration au ministère des armées, est nommé préfet, 

secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à compter du 21 juin 2019 ; 

 

VU le décret du 1er décembre 2020 par lequel M. Edgar PEREZ, administrateur civil hors 
classe, chef du service des affaires immobilières au secrétariat général pour l’administration 
de la préfecture de police, est nommé directeur de l’immobilier et de l’environnement au 

secrétariat général pour l'administration de la préfecture de police ; 
 

SUR proposition du préfet, secrétaire général pour l'administration,  

 
 

ARRETE 

 

Article 1er 

 

Délégation est donnée à M. Edgar PEREZ, administrateur de l’Etat hors classe, directeur de 

l’immobilier et de l’environnement, directement p lacé sous l’autorité du préfet, secrétaire 
général pour l’administration, à l’effet de signer, au nom du préfet de police et dans la limite 
de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exception de la 

signature des marchés publics dont le montant dépasse 10 millions d'euros, ainsi que les 
décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels, des ordres de mission et des 

états de frais des personnels relevant de son autorité.  
 

Article 2 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Edgar PEREZ, la délégation qui lui est consentie 
par l’article 1er est exercée par Mme Florence BESSY, administratrice de l’Etat hors classe, et 
Mme Florence BOUNIOL, cheffe des services techniques du ministère de l’intérieur, 

adjointes au directeur de l’immobilier et de l’environnement.  
 

Département juridique et budgétaire  
 

Article 3 

 

Délégation est donnée à Mme Sophie AVEROUS, attachée hors classe d’administration de 
l’Etat, cheffe du département juridique et budgétaire, à l’effet de signer, dans la limite de ses 

attributions : 
 
1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service 

fait et ordonnances de délégation ; 
 

2° Les documents relatifs aux procédures de marché ; 
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3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 

relevant de son autorité. 
 

Article 4 

 

En cas d’absence de Mme Sophie AVEROUS, la délégation qui lui est consentie par l’article 

3 est exercée, dans la limite de ses attributions par M. Vincent IGUACEL-LISA, attaché 

principal d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe de département.  

 

Article 5 

 

Délégation est donnée à M. François ORTOLI, conseiller d’administration de l’intérieur et de 
l’outre-mer, chef du bureau de la programmation et de l’exécution, à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions, tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de 

certification de service fait et ordonnances de délégation, ainsi que toutes décisions 
individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.  

 

Article 6 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. François ORTOLI, la délégation qui lui est 

consentie par l’article 5 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Frédérique 

PONS, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au chef de bureau.  

 

Article 7 

 

Délégation est donnée à Mme Candice LIGATI, agent contractuel, cheffe du bureau du 

patrimoine immobilier, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous actes, 
décisions et pièces comptables relatifs aux baux et conventions d’occupation, ainsi que toutes 
décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son 

autorité. 
 
Délégation est donnée à M. Chris Jouvin KATOUMOUKO SAKALA, attaché 

d’administration de l’Etat, chef de la section juridique et financière, directement placé sous 
l’autorité de Mme LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les ordres de 

paiement et les courriers n’emportant pas création de droits, relevant du périmètre de la 
section juridique et financière.  
 

Délégation est donnée à Mme Sabine ESSERP, secrétaire administrative de classe normale, 
directement placée sous l’autorité de Mme Candice LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite 

de ses attributions, les ordres de paiement et les courriers n’emportant pas création de droits, 
relevant du périmètre de la section de gestion des baux de la brigade des sapeurs-pompiers de 
Paris. 

 
Délégation est donnée à M. Guillaume RIVIERE, secrétaire administratif de l’intérieur et de 

l’outre-mer, directement placé sous l’autorité de Mme Candice LIGATI, à l’effet de signer, 
dans la limite de ses attributions, les ordres de paiement relevant du périmètre la section 
juridique et financière du bureau du patrimoine immobilier. 
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Article 8 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Candice LIGATI, la délégation qui lui est 

consentie par l’article 6 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Alma 

ROUDÉ, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe de bureau. 

 

Article 9 

 

Délégation est donnée à Mme Annie CAZABAT, attachée principale d’administration de 

l’Etat, cheffe du bureau des marchés immobiliers, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions 
individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.  

 
Article 10 

 

En cas d’absence de Mme Annie CAZABAT, la délégation qui lui est consentie par l’article 8 
est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Guillaume ROWARCH, agent 

contractuel, adjoint à la cheffe de bureau.  
 

Article 11 

 

Délégation est donnée à M. Fabrice ADRIAN, ingénieur principal de la filière technique, chef 
du bureau de l’économie de la construction à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions 

individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.  
 

Article 12 

 

En cas d’absence de M. Fabrice ADRIAN, la délégation qui lui est consentie par l’article 10 

est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Philippe de OLIVEIRA, ingénieur de la 
filière technique, adjoint au chef de bureau.  
 

Article 13 

 

Délégation est donnée à M. Gabriel MIMOSO, agent contractuel, chef de la mission d’aide au 

pilotage et à l’exploitation des données bâtimentaires à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions 
individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.  

 

Article 14 

 

En cas d’absence de M. Gabriel MIMOSO, la délégation qui lui est consentie par l’article 12 

est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Anaïs PUCHALT, agent contractuel, 
adjointe au chef de mission. 
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Article 15 

 

Délégation est donnée à l'effet de signer les actes comptables (notamment les demandes 

d’achat, les actes de constatation et de certification de service fait, les pièces justificatives de 

dépenses, les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances) et de saisir toutes 

informations dans le système d’information financière « Chorus formulaire », dans la limite 

de leurs attributions respectives, aux agents placés sous l'autorité de la cheffe du département 

juridique et budgétaire, dont les noms suivent : 

 Mme Valérie ALLEMAND, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Isabelle BELLEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 Mme Angélique BOCHARD, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 M. Guillaume BRETTE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 Mme Corine BULIN, attachée d’administration de l’État ; 

 Mme Michèle CIEUTAT, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Sophie COULIBALY-GUGLIELMINO, adjointe administrative de l’intérieur et de 
l’outre-mer; 

 Mme Anne-Gaëlle D’HAYER, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 M. Dana DANASSEGARANE, adjoint administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Sonia DAOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 M. Karamba DRAME, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 Mme Fathia FARHOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Nicole HOURLIER, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Marine HOYOS, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Malliga JAYAVELLU, secrétaire administrative des administrations parisiennes ; 

 M. Marc JEREMIE, adjoint administratif des administrations parisiennes ; 

 M. Elias KAITERIS, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 M. Chris KATOUMOUKOU SAKALA, attaché d'administration de l'État ; 

 M. Mickaël LACOLLEY, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 Mme Stéphanie LEGENDRE, attachée principale d'administration de l'État ; 

 Mme Aurélie MAGNELLI, secrétaire administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Sabah MESBAH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 M. Gabriel MIMOSO, agent contractuel de catégorie A ; 

 Mme Najla NACHARD, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Christine OBYDOL, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Catherine PERRIER, secrétaire administrative des administrations parisiennes ; 

 Mme Frédérique PONS, attachée principale d'administration de l'État ; 
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 Mme Céline PREVOST-RAYMOND, adjointe administrative des administrations 

parisiennes ; 

 Mme Johanna RIBON, adjointe administrative des administrations parisiennes ; 

 M. Guillaume RIVIERE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 Mme Alma ROUDÉ, attachée principale d'administration de l'État ; 

 M. Steve SADIK, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 Mme Divya THIAGARADJA, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 M. TOUATI Julien, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 Mme Annelise VIVIANI, adjointe administrative des administrations parisiennes.  
 

Article 16 

 

Délégation est donnée à l'effet de signer les actes comptables (notamment les propositions 

d’engagement, les actes de constatation de service réalisé, les bordereaux de mandatements, 

les transferts, les pièces justificatives de dépenses) et de saisir toutes informations dans le 

système d’information financière « Coriolis », dans la limite de leurs attributions respectives, 

aux agents placés sous l’autorité de la cheffe du département juridique et budgétaire, dont les 

noms suivent : 

 M. Thomas FERRIER, attaché d'administration de l'État ; 

 Mme Stéphanie LEGENDRE, attachée principale d’administration de l’Etat ;  

 Mme Soumady MOHANASUNDARAM, secrétaire administrative des administrations 

parisiennes ; 

 M. Michel PROUST, secrétaire administratif des administrations parisiennes ; 

 Mme Frédérique PONS, attachée principale d'administration de l'État.  

 

Département construction 

 

Article 17 

 

Délégation est donnée à M. Carlos GONCALVES, ingénieur en chef des travaux, chef du 
département construction, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
 

1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service 
fait et ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ; 

 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché ; 
 

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 

 
Département exploitation 
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Article 18 

 

Délégation est donnée à Pierre-Charles ZENOBEL, attaché principal d’administration de 

l’Etat, chef du département exploitation, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
 

1° Tous actes, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ; 
 

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des 
marchés publics référencés ; 

 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 

 
Article 19 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre-Charles ZENOBEL la délégation qui lui est 

consentie par l’article 18 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme 
Christine BLEUSE, ingénieure principale des services techniques, et M. Stéphane 

BERTHOMIEU, ingénieur principal de la filière technique, adjoints au chef de département.  
 
Article 20 

 

Délégation est donnée à Mme Karine MATELSKI, ingénieure des services techniques, cheffe 
de la délégation territoriale Paris (75) à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :  

 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 

ordonnances de délégation relevant du périmètre de sa délégation territoriale ;  
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des 

marchés publics référencés ; 
 

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 

 

Article 21 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Karine MATELSKI, la délégation qui lui est 

consentie par l’article 20 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. 
Fabrice CHARASSE, ingénieur principal des services techniques, adjoint à la cheffe de la 

délégation territoriale.  
 
Article 22 

 

Délégation est donnée à M. Farhan GHORI, ingénieur principal des services techniques, chef 
de la délégation territoriale Nord-ouest (Yvelines, Hauts-de-Seine, Val-d’Oise) à l’effet de 
signer, dans la limite de ses attributions :   
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1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ; 

 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des 
marchés publics référencés ; 

 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 

relevant de son autorité. 
 
Article 23 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Farhan GHORI, la délégation qui lui est consentie 

par l’article 22 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Francis BARRET, 

ingénieur principal des services techniques, adjoint au chef de la délégation.  

 

Article 24 

 

Délégation est donnée à M. Philippe CHAMPENOIS, ingénieur des services techniques, chef 

de la délégation territoriale Sud (Essonne, Val-de-Marne) à l’effet de signer, dans la limite de 
ses attributions :   
 

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;  

 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des 
marchés publics référencés ; 

 
3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 

relevant de son autorité. 
 

Article 25 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Philippe CHAMPENOIS, la délégation qui lui est 

consentie par l’article 24 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Karim GOTNI, 

agent contractuel, adjoint au chef de la délégation.  

 

Article 26 

 

Délégation est donnée à M. Aurélien PECRIAUX, ingénieur principal des services 
techniques, chef de la délégation territoriale Est (Seine-Saint-Denis, Seine-et-Marne) à l’effet 
de signer, dans la limite de ses attributions :   

 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 

ordonnances de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;  
 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des 

marchés publics référencés ; 
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3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 

 

Article 27 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Aurélien PECRIAUX, la délégation qui lui est 

consentie par l’article 26 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Vladan 

MACOKATIC, agent contractuel, adjoint au chef de la délégation.  

 

Article 28 

 

Délégation est donnée à M. Guillaume JEANNENOT, attaché d’administration de l’Etat, chef 
du bureau des moyens et de l’assistance technique à l’effet de signer, dans la limite de ses 

attributions : 
 
1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 

ordonnances de délégation relevant du périmètre de son bureau ; 
 

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des 
marchés publics référencés ; 
 

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 
relevant de son autorité. 

 

Article 29 

 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Guillaume JEANNENOT, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 28 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Philippe LE 
MEN, agent contractuel, adjoint au chef de bureau.  

 
Article 30 

 

Délégation est donnée à Mme Rachida EL FILALI, attachée principale d’administration de 
l’Etat, cheffe du bureau de la logistique et des prestations de services, à l’effet de signer tous 
actes et correspondances dans la limite de ses attributions, ainsi que toutes décisions 

individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité. 
 

Article 31 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Rachida EL FILALI, la délégation qui lui est 

consentie par l’article 30 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par Mme 

Dorsaf HARAKET, ingénieure principale des services techniques, et Mme Cécile 

POUMEROULIE, secrétaire administrative des administrations parisiennes, adjointes à la 

cheffe de bureau. 
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Article 32 

 

Délégation est donnée à M. Mickael ABIVEN, secrétaire administratif des administrations 
parisiennes, directement placé sous l’autorité de la cheffe du bureau de la logistique et des 

prestations de services, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
 

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 
ordonnances de délégation, relevant du périmètre de la cellule d’achat et d’approvisionnement 
de la plateforme logistique de la direction de l’immobilier et de l’environnement; 

 
2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte a chat des 

marchés publics référencés. 
 

Article 33 

 

Délégation est donnée, pour procéder aux actes d’exécution par carte achat des marchés 

publics référencés, aux personnes suivantes : 

 M. Jean-Luc RIEHL, ingénieur de la ville de Paris ; 

 M. Igor CAMBRESY, agent contractuel ; 

 Mme Suzy JOTHAM, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ; 

 M. Mickaël ABIVEN, secrétaire administratif des administrations parisiennes ; 

 M. Yoane DO, secrétaire administratif des administrations parisiennes.  

 

Secrétariat général 

 

Article 34 

 

Délégation est donnée à M. Michel BOISSONNAT, attaché hors classe d’administration de 
l’Etat, secrétaire général, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
 

1° Tous engagements de dépense au titre de la dotation de fonctionnement global du service ; 
 
2° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels 

relevant de son autorité. 
 

Article 35 

 

En cas d’absence ou empêchement de M. Michel BOISSONNAT, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 33 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Marie-

Aurélie RIVIERE, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au secrétaire 
général. 
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Article 36 

 

En cas d’absence ou empêchement de M. Michel BOISSONNAT, la délégation qui lui est 

consentie par l’article 33 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Carlos 
ARREDONDO, attaché d’administration de l’Etat, responsable du pôle formations et moyens 
généraux, à l’effet de signer, tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de 

certification de service fait et ordonnances de délégation, ainsi que toutes décisions 
individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.  

 

Article 37 
 

En cas d’absence ou empêchement de M. Michel BOISSONNAT, la délégation qui lui est 
consentie par l’article 33 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Laurent 

AGRANE, secrétaire administratif des administrations parisiennes, responsable du pôle 
systèmes d’information et communication institutionnelle, à l’effet de signer, tous actes, 
décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et 

ordonnances de délégation, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des 
congés annuels des personnels relevant de son autorité.  

 

 

Dispositions finales 

 

Article 38 

 

Le préfet, directeur de cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration, sont 

chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de 

la préfecture de police, des préfectures des départements de la zone de défense et de sécurité 

de Paris, ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fait l’objet d’un affichage 

aux portes de la préfecture de police.  

 
Fait à Paris, le 21 juillet 2022 

 

 

Laurent NUÑEZ 

 

 

Arrêté n°   2022-00867 

accordant délégation de la signature préfectorale  

au sein du service des affaires juridiques et du contentieux  

 

 

Le préfet de police, 

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 
VU le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 
l’administration à la préfecture de police ;  
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 
VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 

défense et du code de la sécurité intérieure ;  
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2022-00311 du 4 avril 2022 relatif aux missions et à 
l’organisation du service des affaires juridiques et du contentieux ;  

 

VU la délibération du conseil de Paris n° 2020-PP-53 des 23 et 24 juillet 2020 portant 
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de 

Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales ; 
 

VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur 
national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police 

(hors classe) ; 
 

VU le décret du 15 mai 2019 par lequel M. Charles MOREAU, inspecteur général de 

l’administration hors classe, est nommé préfet, secrétaire général pour l’administration de la 
préfecture de police ; 

 
VU la décision ministérielle du 28 mai 2021 par laquelle M. Damien VÉRISSON, 
administrateur civil hors classe, a été affecté en qualité de chef du service des affaires 

juridiques et du contentieux au secrétariat général pour l’administration de la préfecture de 
police, à compter du 7 juin 2021 ; 

 
SUR proposition du préfet, secrétaire général pour l’administration,  
 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1er 
 

Délégation est donnée à M. Damien VÉRISSON, administrateur de l’Etat hors classe, chef du 
service des affaires juridiques et du contentieux, directement placé sous l’autorité du préfet, 

secrétaire général pour l’administration, à l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous 
actes, arrêtés, décisions, réponses aux demandes d’accès aux données et documents 
administratifs mémoires et recours entrant dans le champ des missions fixées par l’arrêté du 4 

avril 2022 susvisé, à l’exclusion des recours en cassation devant le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation. 

 
 
Délégation est également donnée à M. VÉRISSON à l’effet de signer les constatations de 

service fait pour les prestations réalisées par des prestataires extérieurs, ainsi que les 
décisions relatives aux congés annuels et de maladie ordinaire, au télétravail et à l’évaluation 

des personnels relevant de son autorité.  
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Article 2  
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien VÉRISSON, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 1er  est exercée par M. Gautier TRÉBUCHET, administrateur de l’Etat, 
adjoint au chef du service des affaires juridiques et du contentieux.  

 
Article 3  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien VÉRISSON et de M. Gautier 
TRÉBUCHET, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des attributions 

définies au chapitre premier de l’arrêté du 4 avril 2022 susvisé : 

 par M. Jean-François LAVAUD, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du 

bureau du contentieux judiciaire et de l’excès de pouvoir ; 

 en cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François LAVAUD, par Mme Aude 
VANDIER, attachée d’administration de l’Etat, adjointe au chef du bureau.  

 

Article 4  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien VÉRISSON et de M. Gautier 
TRÉBUCHET, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des attributions 

définies au chapitre 2 de l’arrêté du 4 avril 2022 susvisé : 

 par M. Mohamed SOLTANI, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du 

bureau du contentieux des responsabilités, à l’exception des actes engageant une 
dépense supérieure à 10 000 euros ; 

 en cas d’absence ou d’empêchement de M. Mohamed SOLTANI, par M. Bernardo 

DA COSTA COELHO NASCIMENTO, agent contractuel de catégorie A, adjoint au 
chef du bureau, à l’exception des actes engageant une dépense supérieure à 10 000 

euros ; 

 en cas d’absence ou d’empêchement de M. Mohamed SOLTANI et de M. Bernardo 
DA COSTA COELHO NASCIMENTO, par M. Damien SERRE, secrétaire 

administratif de classe normale, chef de la section des expulsions locatives, dans la 
limite de ses attributions et à l’exception des décisions et actes engageant les dépenses 

supérieures à 5 000 euros. 
 

Article 5 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien VÉRISSON et de M. Gautier 

TRÉBUCHET, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des attributions 
définies au chapitre 3 de l’arrêté du 4 avril 2022 susvisé, par M. Laurent ECKERT, agent 
contractuel de catégorie A. 

 

Article 6 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien VÉRISSON et de M. Gautier 
TRÉBUCHET, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des attributions 

définies au chapitre 4 de l’arrêté du 4 avril 2022 susvisé, par Mme Marie-Dominique 
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GABRIELLI, attachée hors classe d’administration de l’Etat, cheffe du bureau de la 

protection juridique, de l’assurance et de la réparation.  
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Dominique GABRIELLI, la délégation 
ainsi consentie est exercée : 

 Pour la mise en œuvre de la protection juridique :  

 par Mme Laurence THIBAULT, attachée hors classe d’administration de l’Etat, 
adjointe à la cheffe du bureau de la protection juridique, de l’assurance et de la 

réparation, cheffe de la section de la protection juridique ; 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laurence THIBAULT, par : 

 M. Yves RIOU, attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe 

du bureau de la protection juridique, de l’assurance et de la réparation, chef de 
la section de l’assurance et de la réparation ; 

 Mme Blandine AGEORGES, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du 
pôle de protection juridique regroupant Paris et les départements des Hauts-de-
Seine et de la Seine-Saint-Denis, dans la limite de ses attributions et à 

l’exception des décisions de refus de protection fonctionnelle ; 

 Mme Gülgiz ERMISER, secrétaire administrative de classe normale, cheffe du 

pôle de protection juridique regroupant les départements de Seine-et-Marne, 
des Yvelines, de l’Essonne, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise, dans la limite 
de ses attributions et à l’exception des décisions de refus de protection 

fonctionnelle ; 

  

 Pour le traitement des dossiers d’assurance et de réparation : 

- par M. Yves RIOU, attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe du 
bureau de la protection juridique, de l’assurance et de la réparation, chef de la section 

de l’assurance et de la réparation ; 

- en cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves RIOU, par Mme Laurence 

THIBAULT, attachée d’administration hors classe de l’Etat, adjointe à la cheffe du 
bureau de la protection juridique, de l’assurance et de la réparation, cheffe de la 
section de la protection juridique.  

 

Article 7 

 

 En cas d’absence ou d’empêchement de M. Damien VÉRISSON et de M. Gautier 
TRÉBUCHET, la délégation qui leur est consentie est exercée, dans la limite des attributions 

définies au chapitre 5 de l’arrêté du 4 avril 2022 susvisé, par Mme Corinne BORDES, 
secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe à la cheffe du bureau des 

ressources, du pilotage et de la modernisation, dans la limite de ses attributions et à 
l’exception des décisions et actes engageant les dépenses supérieures à 5 000 euros.  
 

Article 8 
 

Délégation est donnée à l'effet de signer dans l’application informatique financière de l’État 

aux fins de certification du service fait et de validation de demande d’achat, dans la limite de 
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leurs attributions respectives, aux agents placés sous l’autorité de la cheffe du bureau des 

ressources, du pilotage et de la modernisation, dont les noms suivent : 

- Mme Corinne BORDES, secrétaire administrative de classe exceptionnelle des 
administrations parisiennes ; 

- Mme Jeanne PERRIN, adjointe administrative principale de première classe des 
administrations parisiennes ; 

- Mme Marianne CARAVIA, adjointe administrative principale de première classe, des 

administrations parisiennes ; 

- M. Olivier ARAGO, adjoint administratif principal de deuxième classe des 

administrations parisiennes. 
 

Article 9 

 

Le préfet, directeur de cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 

recueils des actes administratifs « de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de 

Paris et de la préfecture de police », des préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-

Denis, du Val-de-Marne, de la Seine-et-Marne, des Yvelines, du Val-d’Oise et de l’Essonne, 

ainsi qu’au bulletin officiel de la Ville de Paris. Cet arrêté fait l’objet d’un affichage aux 

portes de la préfecture de police. 

 

Fait à Paris, le  21 juillet 2022 
 

 

 
Laurent NUÑEZ  
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